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Ordre du jour
1. Approbation des procès-verbaux des comités techniques ministériels des 26 février, 19 avril et 21 mai 2013
2. Tableau de suivi des précédents comités techniques ministériels (pour information)
3. Projet de loi de finances et Emplois 2014 (pour information)
4. Projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 28 mars 2003 portant application au ministère de la culture et de la communication du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 relatif à la création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat (pour avis)
5. Projet d'arrêté fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats applicables aux membres du corps et au chef du service de l'inspection générale des affaires culturelles (pour avis)
6. Projet d'arrêté relatif à la prorogation du mandat des membres de la commission administrative paritaire compétente à l'égard du corps des chefs de travaux d'art relevant du ministère de la culture et de la communication (pour avis)
7. Projet de décret n°2013-419 du 22 mai 2013 relatif à l'ouverture des recrutements réservés pour l'accès aux corps de fonctionnaires de l'Etat relevant du ministre chargé de la culture (pour avis)
8. Projet de décret abrogeant certains statuts d'emploi des établissements publics du musée du Louvre et du musée et du domaine national de Versailles (pour avis) ; Projet de décret abrogeant les dispositions relatives à certains emplois des établissements publics du musée du Louvre et du musée et du domaine national de Versailles (pour information)
9. Présentation du bilan formation 2012 (pour information)
10. Présentation de la note pluriannuelle d'orientation de la formation professionnelle continue 2014-2016 (pour information)
M. Jean-François COLLIN procède à l’appel des présents. Le quorum est atteint. Madame la Ministre ne pouvant être présente durant toute la réunion, elle commencera par répondre aux questions posées lors du précédent CTM.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Cultures Solidaires) souhaite aborder en préambule un point d’actualité en lien avec le projet de loi de modernisation actuellement débattu au Parlement, et plus particulièrement concernant les possibilités de délégation en matière de politique culturelle.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle qu’elle avait requis l’ajout de ce point à l’ordre du jour du CT du 14 novembre dernier, qui ne s’est finalement pas tenu. Elle s’étonne donc que ce point pourtant validé alors n’ait pas été repris pour la présente réunion.
Mme Aurélie FILIPPETTI explique avoir fait reporter un déplacement afin de pouvoir participer à cette réunion, dans le but de réaliser un bilan de l’année 2013 ainsi que de prévoir un programme de travail pour 2014. Elle souhaite ainsi présenter ses objectifs, de manière à apaiser les inquiétudes des élus.

Elle rappelle que depuis 18 mois, ses actions volontaristes ont permis d’améliorer le dialogue social, intense et souvent fructueux, du Ministère. Tout d’abord, un bilan approfondi des conséquences de la RGPP a été réalisé avec les représentants du personnel. De plus, des relations normales ont été rétablies entre le Ministère et certains établissements. Un plan de déprécarisation a également été mis en œuvre à l’INRAP, au travers d’un accord très positif.

En outre, un protocole relatif aux métiers d’art a été signé en février 2013, augmentant ainsi le plancher indemnitaire des agents concernés, et identifiant des parcours professionnels mieux définis. En effet, des spécialités de catégorie B seront créées. A titre exceptionnel et dans l’attente des résultats de travaux communs, 3 550 agents de catégorie C se sont également vus accorder une prime de 500 euros qui leur sera versée avec le salaire du mois de décembre, dans la limite des plafonds réglementaires de leurs primes. Par ailleurs, les crédits relatifs au financement des mesures catégorielles seront portés à 2,2 millions d'euros en 2014, soit une augmentation d’1 million d'euros. Les mesures interministérielles en faveur des agents de catégorie C pourront ainsi être financées. Ils constituent en effet une priorité, comme promis par la Ministre à son arrivée.

Mme Aurélie FILIPPETTI souligne également qu’un accord de méthode précisant les conditions de négociation au sein du Ministère pourra être signé prochainement avec l’ensemble des organisations syndicales. Quant aux dispositifs de la loi Sauvadet, ils font l’objet de nombreuses mesures visant à titulariser les agents souhaitant en bénéficier. Enfin, les moyens accordés aux représentants du personnel en CHSCT ont été substantiellement augmentés, comme la Ministre s’y était engagée.

Au-delà de ces premières actions mettant en œuvre les priorités annoncées en 2013, d’autres chantiers doivent être engagés de manière à répondre plus complétement aux attentes des personnels du Ministère, trop longtemps négligés. Elle propose ainsi de nouvelles pistes, en cohérence avec les précédentes, pour les 18 mois à venir.

D’une part, elle souhaite que l’amélioration de la situation des agents de catégorie C soit poursuivie, et que ces efforts s’étendent aux agents de catégorie B de la filière administrative. Les agents de catégorie C, comme tout fonctionnaire de l’Etat, bénéficieront de toutes les mesures interministérielles actuellement négociées par Marylise Lebranchu. La nouvelle grille indiciaire sera ainsi mise en œuvre rapidement, dès que le décret présenté au Conseil supérieur de la fonction publique le 6 novembre dernier aura été publié. Une refonte des grilles des trois catégories prolongera peut-être ensuite le rapport Pêcheur. Un calendrier de négociation sera prochainement finalisé sur ce sujet. Le coût de cette réforme est déjà estimé à 1,2 million d'euros pour le Ministère de la Culture.

En effet, la nouvelle grille prévoit le relèvement de l’indice majoré d’entrée dans le corps de 7 points en 2014, un déroulement de carrière plus rapide, et un abondement général de 5 points pour 2015. Par ailleurs, les agents des catégories B et C de la filière administrative seront intégrés au nouveau régime indemnitaire d’ici juillet 2015. Cette réforme sera également l’occasion de mettre en place une mesure indemnitaire collective dont le montant reste à définir.

En sus de ces mesures de droit commun de la fonction publique, des mesures particulières sont justifiées par les spécificités des agents du MCC. Certains revendiquent la création de deux grades au sein de la catégorie C. Mme la Ministre ne saisit cependant pas vraiment la plus-value d’une telle mesure. Une négociation interministérielle, longue et complexe, serait de toute manière nécessaire sur ce point qui ne lui paraît pas prioritaire. Elle préférerait se concentrer pour l’instant sur deux priorités.

D’une part, elle entend mettre en place un plan pluriannuel de repyramidage des emplois de catégorie C et B du Ministère. Celui-ci permettrait de reconnaître la transformation de certains métiers aujourd’hui exercés par des agents de catégorie C, qui se sont complexifiés avec la RGPP. En effet, les agents de catégorie C ne réalisent plus uniquement des tâches d’exécution en matière de gestion budgétaire et comptable, de gestion des ressources humaines, ou encore au sein des services déconcentrés (DRAG et STAP). De même, les activités de certains agents de catégorie B ont évolué vers des tâches relevant de la catégorie A. Ces métiers mériteraient ainsi d’être reclassés.

Conformément aux engagements déjà pris en CTM, des groupes de travail se réunissent afin de définir les conditions de revalorisation de la filière administrative. Après avoir réalisé une cartographie des métiers de cette filière, un nouveau pyramidage correspondant aux réalités des métiers exercés sera proposé. Ce travail long et complexe devrait s’achever en début d’année 2014. Des échanges avec les ministères de la fonction publique et du budget pourront ensuite être engagés afin de négocier des perspectives d’améliorations pour les années à venir. Une dérogation aux proportions de promotions au choix des agents de catégorie C, prévues par le décret statutaire des secrétaires administratifs, sera également nécessaire. Mme Aurélie FILIPPETTI espère sa publication courant 2014 pour une mise en œuvre pluriannuelle dès 2015.

Enfin, la Ministre espère également obtenir dès 2014 la dérogation prévue par le décret créant le corps interministériel des attachés, de manière à accroître durant quatre ans le nombre d’agents de catégorie B promus au choix dans le corps des attachés.

D’autre part, Mme Aurélie FILIPPETTI entend prioriser la négociation d’une amélioration substantielle du ratio promu/promouvable pour toutes les catégories de personnel du Ministère. Le plan de repyramidage ne pourra en effet résoudre la situation de tous les agents. Une accélération générale du déroulement de carrière sera donc également mise en place. Les ratios aujourd’hui appliqués au sein du MCC sont en effet très faibles en comparaison de ceux appliqués aux autres ministères. Cette situation discriminatoire est inacceptable. Elle se battra donc en 2014 afin d’obtenir un accroissement substantiel de ces ratios.

De plus, obtenir la requalification des emplois des DRAC lui paraît essentiel, car aucune direction de DRAC n’est aujourd’hui classée en catégorie 1 des services déconcentrés de l’État en région. Cette situation est anormale et injustifiée, compte tenu des niveaux de responsabilité et de sujétion liés à l’exercice de ces fonctions. Dans ces conditions, la Ministre entend demander la requalification des DRAC les plus importantes en catégorie 1, avec des conséquences en chaîne pour les autres directions régionales.

Par ailleurs, elle adressera prochainement un courrier aux ministères de la fonction publique et du budget afin de confirmer la poursuite des négociations visant à améliorer le traitement, aujourd’hui très négatif, des agents du Ministère de la Culture et de la Communication. Mme Aurélie FILIPPETTI considère en effet que la réalisation de l’ensemble de ces objectifs est indispensable au bon fonctionnement du service public de la Culture, et constitue une mesure de justice au regard de l’ensemble des agents. De plus, des réparations des conséquences de la RGPP sont également nécessaires, comme le souligne le rapport de l’IGAC.

Selon Madame la Ministre, il conviendra également de travailler en 2014 à la mise en œuvre de la loi Sauvadet, visant à l’extinction des régimes dérogatoires des établissements publics. Celle-ci permet la titularisation des contractuels le désirant. Cette étape importante représentera un travail considérable pour les services de ressources humaines, qui devront organiser une vingtaine de concours d’ici 2016. La Ministre entend de plus titulariser ces nouveaux agents sur le titre 2, seuls les contractuels ayant vocation à occuper des emplois de titre 3 selon elle. Faire entendre cette position aux ministères de la fonction publique et du budget ne sera toutefois pas simple, une telle décision affectant la gestion des agents ainsi que leurs conditions de recrutement et de mobilité. La charge supplémentaire durable pesant sur les ressources humaines dans ce contexte sera évidemment prise en considération.

Concernant les emplois sur décret-liste, une loi sur la déontologie de la fonction publique devrait être adoptée courant 2014. Elle définira des critères de dérogation pour les établissements publics. Néanmoins, comme Daniel Guérin l’a récemment indiqué, aucun établissement public dépendant du Ministère de la Culture ne justifie de régime dérogatoire global selon la Ministre. Évidemment, des exceptions ponctuelles, dûment motivées, autoriseront le maintien de certains emplois dans certains établissements. Les agents dont les emplois sortiront de la dérogation pourront en revanche être titularisés s’ils le souhaitent, également sous le titre 2. L’outil réglementaire ou législatif portant cette révision profonde du décret-liste devra ainsi garantir l’accès aux droits à titularisation.

D’autres dossiers statutaires doivent encore progresser et aboutir d’ici la fin de l’année, suite aux travaux conduits avec les partenaires sociaux. D’une part, les deux premiers grades du statut des ICA seront fusionnés. D’autre part, un GRAF sera créé pour les architectes urbanistes de l’État. De plus, la question de la convergence des régimes indemnitaires des architectes urbanistes de l’État employés par les ministères de l’écologie et de la culture a récemment été soulevée. Néanmoins, aucun moyen n’est pour l’instant disponible afin de financer cette harmonisation.

En outre, le statut des chefs de travaux d’art sera aligné sur celui des attachés. En revanche, la DGAFP a décidé que les techniciens de recherche n’entreraient dans le nouvel espace statutaire qu’après la fusion des corps de recherche des ministères de la culture et de l’Enseignement supérieur et de la recherche. De plus, la fusion des corps des chargés d’étude documentaire du MCC et du ministère de l’écologie en accord unique permettra d’améliorer le régime indemnitaire de ces agents. Bien que les représentants du personnel n’y soient pas favorables, il est impossible d’ignorer cette demande très forte de la DGAFP.

Mme Aurélie FILIPPETTI rappelle en conclusion son attachement aux conditions de vie et de travail des agents. Certains dossiers lui paraissent déterminants de ce point de vue, tel celui des logements de fonction. Les services et son cabinet cherchent à limiter autant que possible l’impact négatif des nouvelles dispositions imposées par France Domaine. Des améliorations sensibles ont ainsi été obtenues. Cependant, le Ministère a sollicité un réexamen ciblé afin de résoudre certaines situations encore délicates voire absurdes. Son objectif consistera à se battra au cas par cas en vue d’améliorer autant de situations individuelles que possibles.

En matière de prévention, de santé et de sécurité au travail, la Ministre estime que les groupes de travail lancés 18 mois plus tôt ont permis de progresser dans de nombreux domaines. Le dialogue au sein des CHSCT lui paraît en outre fructueux. Bien que la prévention et l’action sociale aient été renforcées par le recrutement d’un ingénieur de prévention, ce bureau fait face à de lourdes tâches. Ainsi, des priorités d’action devront être définies, telles : la prévention des risques psychosociaux ; la mise à jour des documents uniques d’exposition aux risques professionnels et des plans de prévention associés ; ou encore la prévention des situations d’inaptitudes et les éventuels reclassements en découlant.

Enfin, les élections professionnelles de 2014 devront être préparées. Les débats relatifs à la cartographie des futures instances progressent. Ils devraient aboutir prochainement.

Mme la Ministre conclut la présentation de ses priorités en soulignant que des négociations interministérielles seront indispensables à la progression de nombre des enjeux évoqués. Il sera néanmoins impossible d’obtenir gain de cause sur tous. Ainsi, lister des priorités s’avère indispensable afin d’atteindre les objectifs définis. Elle assure les représentants du personnel de sa détermination, et reste convaincue que le dialogue social leur permettra d’obtenir ensemble des résultats.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) se félicite de l’intérêt de la Ministre pour la carrière des personnels, que ne partageaient malheureusement pas ses prédécesseurs. Les priorités fixées correspondent à certaines revendications des agents, notamment concernant l’égalité de traitement, la titularisation des personnels en titre 2, et la fin des régimes dérogatoires des établissements publics. Ces décisions lui paraissent fondamentales, le MCC devant regagner le droit commun. En revanche, la Ministre ne répond pas à toutes les questions. La CGT s’inquiète du développement de la précarité au travers d’emplois financés sur ressources propres, généralement sur des crédits événementiels (emplois dit « mécénés »). Le Ministère compte ainsi 460 emplois hors plafond.

Par ailleurs, les mesures salariales interministérielles évoquées ne répondent pas entièrement aux attentes de la CGT, les catégories C perdant 2 700 à 3 760 euros de pouvoir d’achat par an depuis 2000, soit un total conséquent de 15 % de diminution. Il en est de même pour les autres catégories, dont les rémunérations demeurent très faibles. 

S’agissant du corps à deux grades, il correspond à une position de l’Union générale des fédérations de fonctionnaires. Les catégories C du MCC comptent aujourd’hui quatre grades, de l’indice 308 à l’indice 430. La catégorie B s’étend elle de l’indice 311 à 514 sur trois grades. Quant aux administrateurs civils, leurs indices s’échelonnent de 452 à 1 269. Ainsi, les grilles de rémunérations indices des catégories C, B, voire même A sont considérablement écrasés. Définir des corps à deux grades permettrait d’organiser des carrières sur 35 ans, basées sur des échelons de deux à trois ans, sans blocages entre le passage des deux grades sur examen professionnel ou promotion du tableau d’avancement. Cette revendication est ainsi portée au niveau intersyndical.

Les catégories C comptent aujourd’hui quatre grades, contre trois en catégories B et A, en comptant le GRAF auquel le syndicat était opposé. Bien que le rapport Pêcheur recommande une réduction à trois grades, Marylise Lebranchu reste ouverte à la négociation. Il semble cependant à la CGT que la carrière des personnels du MCC serait favorisée par des corps à deux grades. Le syndicat espère ainsi que la Ministre portera cette position auprès de Mme Lebranchu.

Concernant les aspects purement ministériels, le représentant de la CGT rappelle que depuis 2006 la carrière des personnels du Ministère de la Culture se trouve en déshérence, abandonnée des ministres et de leurs cabinets mais aussi de l’administration, et ce quels que soient les corps concernés. Or les ratios promu/promouvable ne pourront être améliorés sans un engagement direct de la Ministre. De plus, les pyramides sont très larges. 75 % des agents de la filière ASM sont positionnés dans les dépendent des échelons 3 et 4 de la catégorie C, situation unique dans la fonction publique. Le repyramidage prévu en 2005 visait à réduire à 10 % la proportion de personnel en échelle 3. Force est de constater qu’elle s’élève encore à 22 % à l’heure actuelle. L’épuisement des échelles 3 et 4 des catégories C constitue donc un objectif à court terme par un plan pluriannuelle.

En termes d’emplois, des suppressions importantes perdurent au Ministère, malgré les promesses de sanctuarisation de la Ministre à son arrivée, notamment concernant les DRAC où les emplois vacants sont deux fois plus nombreux que dans l’administration centrale, avec un total de 4,6 %. De plus, 113 ETPT n’ont pas été consommés sur le budget 2012. La CGT demande le que les postes en DRAC soient pourvu d'urgence sollicite ainsi la réduction de ces vacances afin que les services disposent de moyens de fonctionnement suffisants. En outre, le syndicat s’inquiète des projets de décentralisation et de modernisation de l’action publique. Le CIMAP entend en effet attribuer aux préfets la gestion des budgets ainsi que des personnels, ce qui attise les inquiétudes vis-à-vis des agents et des missions des services déconcentrés.

De même, il n’est plus possible de dégraisser les établissements publics importants afin d’épargner les plus petits, car il ne reste que les os. Un terme doit donc être mis aux suppressions d’emplois dans l’administration centrale, en SCN, dans les services déconcentrés ainsi que dans les établissements publics, d’autant que faute de crédits budgétaires, des recrutements très précaires se développent sur les ressources propres.

En matière de logements de fonction, la CGT se félicite de l’action de la Ministre visant à obtenir des réexamens à Versailles. D’autres situations dramatiques persistent cependant en dépit des nombreuses réunions interministérielles sur le sujet. Le syndicat soutiendra ainsi l’administration afin de favoriser le rétablissement du droit, en particulier social.

Par ailleurs, la CGT se félicite que la Ministre juge la prévention essentielle. Elle priorise l’application du protocole d’accord portant sur les risques psychosociaux signé par la CGT, le document unique d’évaluation des risques, et l’inaptitude et le reclassement. Le syndicat partage ces priorités.

En revanche concernant le régime indemnitaire, un observatoire des primes et indemnités d’une grande transparence produisait jusqu’en 2009 un document opposable pour les personnels. Celui-ci permettait de faire toute la transparence sur la question des régimes indemnitaires et de réduire les injustices, mais a malheureusement disparu depuis. Cet observatoire ne s'est jamais plus réuni depuis. Il paraît ainsi urgent de rétablir cet observatoire au bénéfice de l’ensemble des agents du Ministère de la Culture, qu’ils soient fonctionnaires du titre 2 ou 3, certains écarts étant devenus inacceptables.

Enfin, s’agissant des mesures de repyramidage annoncées, la CGT les juge satisfaisantes. Néanmoins, le poste de Directeur adjoint du SRH demeure vacant. Or ce service a besoin de moyens et d'effectifs pour travailler sur les carrières des personnels. Recruter est toujours positif. Toutefois, compte tenu du nombre de statuts particuliers, les carrières au MCC requièrent un soin et des connaissances particuliers.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) s’étonne de la capacité de la Ministre à toujours présenter les dossiers de la manière la plus optimiste. Concernant le dialogue social tout d’abord, elle considère au contraire que l’annulation du dernier CTM a révélé un grave défaut de communication, notamment entre les agents CGT et l’ancien conseiller social. Elle reconnaît toutefois que les réponses apportées par la Ministre ce jour constituent des éléments positifs. Elle souligne de plus que le plan de déprécarisation de l’INRAP, que la CFDT n’a pas signé faute de représentativité suffisante, n’est pas correctement appliqué par l’établissement. En revanche, les protocoles de métiers d’art améliorent véritablement ces parcours professionnels.

En matière de ratios promu/promouvable, la CFDT rejoint la position de la CGT. Ces ratios trop faibles sont catastrophiques depuis de nombreuses années pour les petites catégories ainsi que celles où les échelles d’âge sont défavorables. La CFDT soutiendra donc la demande de la Ministre relative à l’accélération des carrières des agents et aux revalorisations. S’agissant du décret-liste, la CFDT se déclare favorable au retour des établissements du Ministère dans le droit commun, notamment au niveau de l’application des cadres d’emplois existants. Néanmoins, le CNC et l’INRAP ne dépendent pas de ce décret-liste mais de la loi. Leurs agents ne bénéficiant pas des mêmes mesures que les autres, ils sont discriminés. Or elle craint que seule une difficile bataille ne permette d’intégrer ces établissements à la fonction publique.

Par ailleurs, Madame la Ministre a déterminé un certain nombre de priorités. Elle entend se battre afin d’obtenir la recatégorisation de certaines DRAC. La DRAC Ile de France gère par exemple plus de personnel que la DGCA. Son traitement est donc injuste. Ainsi, la CFDT soutiendra la Ministre sur ce front. En revanche, les emplois des DRAC sont loin d’être sanctuarisés, nombre d’entre eux demeurant non-pourvus. Cette situation fragilisée conduit aujourd’hui à envisager de régionaliser leur gestion, alors que l’attribution de la maîtrise des budgets aux préfets génère déjà des inquiétudes. La CFDT entend cependant traiter ce point plus en détail lorsque la loi sur la décentralisation sera abordée, comme sollicité en début de séance.

Enfin, concernant les logements de fonction, si la situation est dramatique à Versailles, il convient de ne pas oublier pour autant d’autres cas équivalents mais plus dissimulés, notamment dans les écoles d’architecture.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Cultures Solidaires) sollicite des explications quant à la prime de 500 euros destinée aux personnels de catégorie C précédemment annoncée par la Ministre. Il regrette qu’elle ne concerne pas l’ensemble des agents du MCC, les établissements comme la BNF et le Louvre en étant exclus. De plus, la prime n’atteindra 500 euros que dans la limite d’un plafond. Il souhaite donc savoir combien d’agents en bénéficieront réellement. Selon ses calculs, cette prime ne représentera par exemple que quelques euros pour les agents de catégorie C de la plupart des DRAC.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) rappelle qu’en 2006, une prime de 300 euros avait été étendue à tous les établissements publics, aux agents du titre 2 comme du titre 3, pour des questions d’équité de traitement. En effet, des centaines d’agents des établissements publics du MCC voient leurs salaires bloqués ou sont vacataires. Par ailleurs, les éléments de réponse nécessaires ne sont aujourd’hui pas disponibles sur Sémaphore concernant les plafonds. Ces informations devront être transmises rapidement aux agents.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) remercie la Ministre de sa présence, qui permet d’aborder la situation sociale souvent urgente des agents. Bien que le temps d’échange prévu ce jour soit limité par les impératifs de l’agenda, il souhaiterait évoquer certaines actualités de la politique culturelle. La loi MAPAM et la décentralisation génèrent de fortes inquiétudes qui seront abordées ultérieurement. En revanche, la Ministre avait cité lors de son discours du 13 septembre au Musée Guimet la politique patrimoniale, ainsi que les métiers et les filières en difficulté, comme les ASM ou la filière jardins ainsi que les métiers scientifiques. Ces métiers font la force du Ministère de la Culture et constituent son avenir. Ils favorisent l’innovation et méritent donc d’être défendus. Le discours de la Ministre évoquait également les liens entre la culture et le monde du travail, en particulier la circulation des œuvres, dossier auquel la CGT est très attachée. Enfin, concernant la sous-traitance, la Ministre avait fixé un objectif calendaire. Or ce sujet lui paraît central en termes de conditions de travail et d’urgence sociale. Les sous-traitants qui concourent quotidiennement à l’exercice du service public, à l’ouverture des établissements et à l’accueil des publics, ne doivent en effet pas être oubliés.

M. Philippe BRUNET (SNAC FSU) souligne que le CTM ayant été décalé aux mêmes dates que le congrès national de son syndicat, sa délégation ne pourra pas assister à l’ensemble du débat. Il souhaite ainsi aborder les principaux points dans le cadre d’une déclaration préalable.

Concernant le budget et l’Emploi du Ministère, il souligne tout d’abord que les moyens alloués à la Culture sont insuffisants. La nouvelle arithmétique moderne veut qu’il soit possible de faire plus avec moins. Cependant, avec un budget moindre et des effectifs moins importants, il semble difficile de développer les services publics culturels.

S’agissant du dispositif Sauvadet, les études montrent que seuls 25 % des agents de catégorie C concernés au MCC se porteront volontaires au processus de titularisation. Le problème des emplois contractuels du Ministère ne sera donc pas résolu. Il conviendrait ainsi de maintenir un observatoire sur le sujet. De plus, la SNAC-FSU réclame l’arrêt de l’externalisation des filières ASM et du recours à l’intérim afin de pallier les carences du personnel dans l’administration comme dans les établissements. Ouvrir des concours et recruter davantage d’agents permettraient en effet de résoudre ces problèmes.

Il s’étonne par ailleurs de la disparition des emplois des agents du Musée Rodin dans le budget 2014. Un bilan détaillé des emplois hors plafond devrait ainsi être réalisé. Quant à la fin du décret-liste, il convient de se montrer vigilant et d’intégrer le CNC et l’INRAP au processus de titularisation des personnels. En outre, une attention particulière devra être portée aux emplois dérogatoires maintenus, notamment au sein des filières liées aux nouvelles technologies, à la médiation et à la restauration. Enfin, les moyens affectés étant incompatibles avec les missions telles que définies par la DNO, les effectifs des DRAC seront appelés à diminuer. De plus, les crédits devront être ventilés par priorité, notamment vers l’éducation artistique et culturelle, malheureusement au détriment d’autres moyens d’actions territoriaux.

Les représentants du personnel s’inquiètent dans ce contexte du maintien de l’échelon territorial de la Culture en région. La Bretagne s’apprête à signer un protocole d’accord dans le cadre d’un débat parlementaire désordonné soumis aux pressions de nombreux lobbies (ARF, ADF, AMF, etc.) visant à valider l’expérimentation de délégation de compétences et de missions culturelles, alors même que le débat sur la décentralisation 3 n’est pas abouti, et qu’aucune étude préalable des conséquences ni aucune consultation des instances de dialogue social n’ont été réalisées. Les agents des services déconcentrés de Ministère de la Culture sont pourtant directement concernés par le sujet. Ainsi, le SNAC-FSU entend combattre tout désengagement de l’État sous couvert de décentralisation.

Mme Angeline BARTH (expert CGT-Culture)souhaite revenir sur les inquiétudes soulevées par la précarité grandissante des emplois et l’accroissement de la sous-traitance dans les établissements publics dépendant du Ministère de la Culture. De plus, la loi MAPAM et le pacte Bretagne qui l’anticipe ont fait l’objet de débats animés à l’Assemblée. Les amendements visant à exclure la culture du champ des délégations n’ont en revanche pas été adoptés. Or les syndicats doutent que ces délégations ne constituent pas en réalité des transferts, d’autant que la position du Ministère sur le sujet paraît fluctuante. M. Collin s’y était en effet déclaré favorable à Nantes.

M. Jean-François COLLIN assure qu’il précisera sa position.

M. Denis GRAVOUIL (expert CGT-Culture) rappelle qu’en 2009 et 2010, la disparition de la clause de compétence générale dans le cadre de la réforme des collectivités territoriales du gouvernement Sarkozy avait été unanimement combattue. Or la MAPAM prévoit précisément un système identique. Ainsi, tant les personnels des DRAC que leurs partenaires s’en inquiètent. De plus, le débat relatif à la décentralisation ne semble pas suffisamment démocratique. Le syndicat n’est pas opposé à la décentralisation par principe, mais reste attaché au rôle de l’État et à l'égalité entre les territoires. , mais à la disparition de l’Etat et de l’égalité entre les territoires. Les arguments présentés par Olivier Dusso, rapporteur de la commission des lois, n’ont pas rassuré le syndicat de ce point de vue, d’autant que les consignes du Premier Ministre et du Ministère du Budget lui paraissent inquiétantes. Les préfets deviendront des super-gouverneurs de région décidant de l’affectation des budgets et des compétences. Ainsi, il n’est pas certain qu’à terme un Ministère de la Culture de plein exercice présente encore un sens.

Dans ce contexte, il s’interroge sur les ambitions réelles du gouvernement en matière de politique culturelle, de démocratisation et d’équité entre les territoires. Ces aspects impacteront l’emploi du Ministère et des établissements lui étant rattachés. Il serait ainsi nécessaire que le Président de la République s’explique quant à l’écart entre ses promesses de campagne et la politique actuellement conduite.

En conclusion, la CGT a conscience que le gouvernement actuel est plus favorable à la culture que certaines branches de l’opposition. Si le FN devait un jour arriver au pouvoir – ce que nul ne souhaite – il s’attaquerait en premier au budget de la Culture, synonyme de diversité et d’expression. Néanmoins, se contenter de répondre que la droite ferait pire ne constitue pas un argument acceptable.

Mme Anne-Claire ROCTON (experte CFDT-Culture) entend aborder à la fois le fond et la forme de la réforme sur la décentralisation. D’une part, le gouvernement souhaite procéder rapidement. Le calendrier est ainsi régulièrement modifié. D’autre part, le projet de loi invite à réfléchir à la place des arts au sein du Ministère. Or le texte proposé n’est pas toujours cohérent avec les réalités du terrain.

Concernant l’enseignement spécialisé, une commission réunissant l’État et les collectivités est prévue. Néanmoins, elle se demande quand ce groupe de travail pourra se tenir dans le cadre d’une délégation. En 2004, le transfert de l’enseignement spécialisé n’a pas été total. Or ses subventions sont aujourd’hui très réduites, passant de 29 à 22 millions d'euros entre 2012 et 2013, un chiffre de 15 millions d'euros étant évoqué pour 2015. L’éducation artistique semble selon la circulaire de mai 2013 être appelée à en prendre le relais. Il est prévu d’allouer 2 millions d'euros aux DRAC dans ce cadre, à destination notamment des conservatoires. Cependant, elle souligne que seuls 8 à 10 % de l’activité des conservatoires relève de l’éducation artistique dans l’enseignement spécialisé. Par ailleurs, elle souhaite savoir si suite à la suppression des crédits de l’enseignement spécialisé, l’Etat restera garant des diplômes délivrés par les conservatoires. Cette question n’est que l’une des problématiques soulevées par les transferts et les délégations de compétences.

S’agissant du spectacle vivant, la région Bretagne en réclame la compétence, et la ville de Rennes sollicite la lecture publique. S’agit-il d’un catalogue d’activités ? Quelle cohérence et quels équilibres seront garantis ? Marylise Lebranchu explique à l’Assemblée que la loi permettra aux artistes d’intervenir dans les petites communes, mais tel est déjà le cas au travers de financements croisés.

En outre, des mandats de révision visant à rééquilibrer les financements publics au sein des DRAC ont été proposés cinq ans plus tôt afin de pallier le déséquilibre territorial. En revanche, la relation des DRAC avec le niveau central s’est fragilisée, le contexte économique devenant difficile. De plus, quatre DRAC sont aujourd’hui directement pilotées par le Préfet, comme celle du Limousin. 

Par ailleurs, le politique décide au sein des collectivités, qui ne comptent pas la création parmi leurs missions. En revanche, l’Etat possède des techniciens à même d’évaluer et de promouvoir la création.

Enfin, la DRAC travaille avec l’administration centrale contrairement aux régions, qui progressent chacune de leur côté. Ainsi, l’entrée territoriale possède une cohérence nationale. Malheureusement, la réduction des personnels, des finances et des missions des DRAC ont affaibli ces organisations.

Au sujet des difficultés du Ministère à porter les politiques publiques sur le territoire avec les collectivités, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) évoque l’exemple de l’archéologie. Le 19 novembre dernier, cette profession réclamait la création d’un pôle public réunissant toutes les institutions concernées. Or ce dossier ne progresse pas. Il implique la titularisation des personnels, des détachements simplifiés, le respect des compétences et un financement particulier. Malheureusement, les négociations ouvertes dans la semaine ont généré plus de frustrations que de réponses.

Mme Aurélie FILIPPETTI se propose de répondre de manière thématique aux interventions des différents syndicats, qui se recoupent souvent.

En matière de décentralisation, elle assure que sa position était et demeure la non-transférabilité des DRAC. La Bretagne ne constituera pas une exception culturelle malgré l’agitation dont la région a pu faire preuve dernièrement. La loi ne prévoit ainsi aucun transfert de compétences des DRAC. Une possibilité de délégation, avec accord du ministre concerné est toutefois prévue pour tous les ministères, en dehors des fonctions régaliennes telles que l’armée. Ce débat a été relancé suite à l’agitation des bonnets rouges. Le discours du Premier Ministre prévu l’après-midi même devrait toutefois permettre de clarifier les aspects que Marylise Lebranchu n’aurait pas exprimés suffisamment distinctement. Cette dernière a toutefois affirmé que les délégations ne constituaient pas des transferts. Cette distinction est essentielle. Les DRAC ne seront pas transférées, de même que les fonctions d’inspections. Quant aux possibilités de délégations, elles nécessiteront l’accord du ministre.

Par ailleurs, elle signale que la lecture publique est déjà décentralisée, et fonctionne correctement. Chaque région promeut son agenda et ses demandes. Néanmoins, certaines des collectivités réclamant la décentralisation culturelle réduisent par ailleurs les crédits alloués à cette politique de manière arbitraire. L’État connaît également un contexte financier contraint, mais s’astreint à appliquer des critères précis et lisibles afin de réduire ses dépenses sans affecter certaines priorités.

S’agissant de l’amendement de Patrick Bloche, il visait à alerter sur les spécificités de la culture. Même en Bretagne, nombre d’acteurs du spectacle vivant ne sont d’ailleurs pas favorables à la décentralisation. Toutefois, cet amendement se serait avéré bloquant. Or des possibilités de partenariats fructueux avec les collectivités locales doivent être maintenues, comme Jean-François Collin a pu l’exprimer à Nantes. Celles-ci ne généreraient toutefois aucun transfert de compétences ou de personnel.

Concernant l’enseignement spécialisé, celui-ci est déjà décentralisé depuis 2004. Il convient ainsi de placer les collectivités face à leurs responsabilités. Il serait trop facile de toujours réclamer des compétences nouvelles sans jamais les financer. L’État réduit donc ses financements car cette compétence relève désormais des collectivités locales. De plus, les crédits centraux ne représentent que 6 % des budgets de ces établissements, raison pour laquelle l’enseignement spécialisé n’a pas été jugé prioritaire.

Les critères d’économie du Ministère se veulent transparents. La Ministre soutient les établissements à vocation professionnelle sur la base de critères sociaux et territoriaux. L’éducation artistique pour tous les enfants constitue par ailleurs la priorité du Ministère. Les budgets correspondants ont ainsi augmenté de 25 %, mais en aucun cas afin de compenser la diminution des crédits des conservatoires, qui ne touche qu’une part réduite de cette population.

Quant aux emplois des DRAC, ils ne diminuent pas. Au contraire, les vacances s’y sont réduites en 2013. Ce mouvement se poursuivra d’ailleurs en 2014. Par le passé, un faux-plafond d’emploi dissimulait le plafond réel. La gestion est désormais transparente. De la même manière, les crédits des DRAC ne baissent pas. Ils augmentent au contraire dans certains domaines, comme les arts visuels, les services déconcentrés constituant une priorité.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) déplore le fait que l’érosion des finances et des personnels subie par les DRAC ces dernières années ne sera jamais compensée. Or ces directions régionales ne disposent plus aujourd’hui des moyens de remplir correctement leurs missions.

Mme Aurélie FILIPPETTI reconnaît que la RGPP a particulièrement affecté les DRAC. Les moyens ont cependant été renforcés autant que possible depuis son arrivée. Malheureusement, l’affaiblissement des DRAC conduit certains à suggérer aujourd’hui leur transfert, d’autant que leur travail demeure assez méconnu, au même titre que celui du Ministère de la Culture de façon plus générale.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) souligne que dans un épisode de la série Plus belle la vie, diffusée par France Télévision qui relève pourtant de la sphère ministérielle de la culture, un vestige archéologique est découvert sur un chantier. Les héros déplorent alors vigoureusement de devoir avoir à faire à la DRAC et à ses archéologues « feignants ». Cet épisode a été diffusé fin novembre. L’intervention archéologique dure ainsi des épisodes 2 671 à 2 674.

Mme Aurélie FILIPPETTI n’avait pas connaissance de cet épisode. Il conviendrait de réagir, sans pour autant être taxé d’ingérence.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) s’étonne de la méconnaissance générale relative à la construction de l’État culturel ces quarante dernières années. Le modèle français repose sur une complémentarité entre l’État et les collectivités qui fonctionne. Or la politique budgétaire du gouvernement actuel, soutenue en bloc par les ministres, lui paraît incompréhensible. De plus, il déplore certaines incohérences. Marylise Lebranchu avait ainsi évoqué lors d’une interview sur France Inter la culture parmi les sujets pouvant faire l’objet de transferts. Elle s’est également exprimée quelques jours auparavant contre la « religion de la compétence générale ». Ainsi, la position du gouvernement manque cruellement de clarté.

Il fait remarquer que la ligne de défense du parti socialiste était plus nette lorsqu’il se trouvait dans l’opposition. Il souhaiterait que les tenants des estrades d’hier s’expliquent sur la politique actuelle, et détaillent la différence entre transfert et délégation. Selon lui, si les DRAC font l’objet de délégations, leurs agents ne seront plus nécessaires. Le résultat correspondra donc à celui d’un transfert.

Après 50 ans d’histoire du Ministère et la politique de casse menée par la droite ces dernières années, le personnel espérait que Mme la Ministre baserait l’avenir de la politique culturelle sur l’idée que l’Etat possède un rôle irremplaçable en matière de Culture, en complémentarité de l’intervention des collectivités. Il regrette ainsi le débat actuel, brouillon et lamentable, au sujet du cumul des mandats. La culture, la décentralisation et l’avenir institutionnel du pays méritent mieux. Or les projets de loi sur la métropolisation et la décentralisation prévoient une décentralisation à la carte. L’action de l’Etat dépendra alors des rapports de force locaux, ce qui s’avérera dévastateur selon lui.

Mme Aurélie FILIPPETTI estime que sa position ne pourrait être plus claire depuis 18 mois qu’elle affirme qu’aucune DRAC ne sera transférée. Une délégation de compétence concerne un sujet précis, pour une durée précise. Les personnels des DRAC suivront les dossiers avec les collectivités dans ce cadre. Un transfert consiste au contraire à donner des personnels à d’autres entités. Tel ne sera pas le cas. Elle répète en outre que la délégation sera impossible sans l’accord du ministre.

M. Jean-François COLLIN reconnaît le caractère brouillon des débats actuels, comme il l’a déjà exprimé à Nantes. Il avait alors affirmé que le débat sur la délégation de compétences en matière culturelle ne présentait aucun sens, la culture ne constituant pas une compétence mais un champ d’action partagé entre les acteurs privés et les acteurs publics locaux et nationaux depuis près de cinquante ans. La culture devra faire l’objet de débats avec les régions le sollicitant, notamment la Bretagne. Celles-ci ne réclament cependant pas réellement le transfert d’une compétence qu’elles exercent déjà, mais celui des crédits correspondant. La ville de Rennes n’a pas attendu la loi de Marylise Lebranchu pour promouvoir le spectacle vivant, d’ailleurs en partenariat avec l’Etat.

Focaliser le débat sur la différence technique entre délégation et transfert obscurcit par ailleurs les enjeux. L’inspection ou les ABF ne pourront être transférées, ni dans la loi sur le patrimoine, ni autrement, car il serait anticonstitutionnel qu’une collectivité territoriale en contrôle une autre. En réalité, les collectivités sollicitent simplement des crédits supplémentaires. Quant à la Bretagne, il s’agit d’un cas d’espèce.

Enfin, si la compétence culturelle devait être transférée, les communes, qui y accordent plus de crédit que toute autre collectivité, n’accepteraient pas que la région ou le département se l’arrogent. M. Collin assure ainsi que son intervention à Nantes visait simplement à rationaliser le débat. L’Etat étant le seul à posséder une approche globale, il est le seul à pouvoir garantir la qualité et l’équité. Néanmoins, la diminution des moyens constitue une problématique réelle.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) indique qu’en matière d’archéologie, une délégation existe concernant les diagnostics. En la matière, les collectivités acceptent certaines années de réaliser les diagnostics complets afin d’obtenir la manne financière correspondante. Toutefois, lorsqu’elles postulent également pour des fouilles, elles n’entendent pas élargir leurs équipes. Elles abandonnent alors leurs diagnostics à l’INRAP. Ainsi, le travail ne connaît aucune continuité scientifique. La délégation de compétence, ingérable, n’est donc pas gérée.

Or tous les champs d’action risquent de subir le même sort avec la nouvelle loi, d’autant que lorsqu’une entité maîtrise un budget, elle entend également gérer le personnel correspondant. De plus, les collectivités territoriales ne souhaitent pas embaucher actuellement. Telle est la réalité du terrain aujourd’hui : tout le monde réclame de l’argent car personne ne dispose de moyens suffisants. Les conséquences de cette situation en termes de gestion d’équipes et de compétences sont cependant désastreuses.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souligne que les syndicats ont tous attiré l’attention sur la problématique de la décentralisation, parce que si l’Etat perd son autorité il deviendra très difficile d’assurer l’égalité des territoires. Tel est déjà le cas actuellement. L’Ile de France compte des zones défavorisées, mais il existe également des problématiques spécifiques aux zones rurales et interurbaines. L’Etat et les DRAC jouent un rôle majeur dans ce domaine. Or la majorité gouvernementale n’a pas adopté de position claire sur ce sujet.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture solidaires) ajoute qu’à la lecture du débat sur les compétences culturelles du 11 décembre dernier, il a éprouvé une grande incompréhension. Il s’étonne d’ailleurs que la Ministre ait été absente. Il s’interroge au sujet de sa position, notamment par rapport à celle de Marylise Lebranchu. Cette dernière a notamment affirmé dernièrement :

· au sujet des langues régionales que « c’est effectivement aujourd’hui une politique relevant de l’Etat que l’on peut déléguer […] on ira sans doute au-delà » ;

· concernant le spectacle vivant que « on doit pouvoir déléguer cette dimension de la culture à une collectivité territoriale qui souhaite permettre à des créateurs de sortir de leur scène subventionnée et de se rendre dans des villages. […] Il n’est en effet pas nécessaire qu’une direction centrale du Ministère règle ce type de question ».

De tels propos avaient été tenus lors de la RGPP contre la DMF, accusée de s’occuper uniquement de gommes et de crayon. Par ailleurs, bien qu’aucun transfert de personnel ne soit envisagé, des mises à disposition sont en revanche prévues. Ainsi, certaines missions des DRAC seront transférées, en fonction des demandes des collectivités ou des EPC. Le gouvernement pourrait s’y opposer. Un doute important règne néanmoins sur sa volonté, à l’heure où certains lobbys locaux pèsent lourdement sur ses décisions.

Mme Aurélie FILIPPETTI estime que l’exemple des langues régionales évoqué par Marylise Lebranchu sortait du cadre du débat. Lors de la mise en place du groupe de travail sur le sujet, la Ministre de la Culture avait elle-même affirmé qu’elle souhaitait qu’une compétence nouvelle soit créée sur le sujet à l’échelle des régions, voire en dessous, afin de favoriser la mise en œuvre d’actions volontaristes. Cet aspect fera l’objet d’une proposition de loi, qui sera examinée en temps voulu.

La culture est aujourd’hui pénalisée par une méconnaissance des missions actuelles des DRAC. Les collectivités locales souhaitent obtenir un transfert de crédit. En revanche, elles ne souhaitent pas disposer des personnels, et encore moins exercer certaines missions. La Ministre n’est pas opposée aux délégations, mais refuse en revanche tout transfert. Un travail est aujourd’hui conduit avec le CCTDC, qui réunit des élus chargés de la culture, très au fait du sujet. Ils ont pleinement conscience de l’actuel équilibre des responsabilités partagées entre intervenants privés et publics, locaux et nationaux. Faire entrer le CCTDC en tant que commission spécialisée au sein du futur Haut Conseil des territoires constitue d’ailleurs un fort enjeu pour l’avenir. Cette avancée semble sécurisée, mais n’est cependant pas datée. La politique culturelle se montre généralement exemplaire en termes de coordination des différents niveaux de responsabilité. Elle gagnerait donc à être mieux connue.

Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souligne qu’il revient au Ministère lui-même de clarifier et de communiquer ses politiques. La RGPP a réduit les moyens, mais aussi reconfiguré les directions. Il a notamment été décidé que l’État ne soutiendrait plus la lecture.

Il semble à Mme Aurélie FILIPPETTI que cette intervention dérive par rapport au sujet initial. Or, elle doit encore répondre sur différents aspects précédemment abordés par les représentants du personnel.

Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) regrette que la Ministre craigne d’aborder cette question. Il estime que le Ministère doit commencer par « balayer devant sa porte ». La droite avait décidé d’une vague politique des patrimoines incluant les musées, les archives ou l’architecture. Cette évolution nuit à la clarté des politiques à tous les niveaux. Ainsi, améliorer la lisibilité des politiques culturelles du Ministère, dans ses intitulés et ses emplois, permettrait de mieux défendre l’administration tant au niveau central que des DRAC.

Mme Aurélie FILIPPETTI considère que changer l’intitulé d’une direction au sein même du Ministère n’améliorera pas la visibilité extérieure de la politique.

Selon Nicolas MONQUAUD (CGT-Culture), la Ministre n’a pas conscience des réalités qu’il évoque.

Mme Aurélie FILIPPETTI rappelle qu’elle a mis en place depuis 18 mois une politique du livre saluée par tous les acteurs du secteur, avec : 11 millions d'euros, auxquels s’ajoutent 7 millions d'euros des éditeurs, et 2 millions au CNL ; la création du médiateur du livre ; l’assermentation des agents du Ministère de la Culture. En termes de politique, de loi et de budget, de véritables actions ont donc été entreprises. Bien que la Direction du livre et de la lecture dépende de la DGMIC depuis le gouvernement précédent, sa politique actuelle est effective.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) déplore que la Ministre se contente de prendre acte des évolutions passées.

Mme Aurélie FILIPPETTI explique qu’elle a simplement affirmé que sa politique du livre existe et possède une ampleur certaine, avec un budget de 11 millions d'euros. Elle refuse que ses propos soient déformés. La politique du livre existe, dispose d’un budget conséquent de 20 millions d'euros et repose sur l’assermentation des agents et le médiateur du livre. De plus, une loi interdira prochainement la gratuité des frais de port et la concurrence déloyale. La politique du livre lui paraît donc très claire. Elle ne peut laisser affirmer que celle-ci n’existe pas.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) fait remarquer qu’en région, le logo du ministère de la culture n’apparaît plus dans les préfectures qui accueille les DRAC. Les service déconcentré du Ministère n'ont donc plus aucune visibilité en région. Les DRAC ne peuvent posséder de visibilité dans ces conditions.

Mme Aurélie FILIPPETTI souligne qu’il existe un logo du Ministère de la Culture. Celui-ci peut toutefois être jugé trop petit.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture)assure que ce logo n’apparaît pas en région, ne serait-ce que sur les documents. Seule la Marianne de la préfecture y figure, l’usage du logo du Ministère ayant été interdit par une circulaire. Rétablir l’utilisation du logo constituerait une mesure simple et gratuite, qui permettrait d’améliorer la visibilité des DRAC en région.

Mme Aurélie FILIPPETTI souhaite répondre sur les autres questions abordées par les élus, la politique de communication ne figurant pas à l’ordre du jour. En termes de primes, la transparence sur les données indemnitaires fait l’objet d’un calendrier par filière métier. Celui-ci s’étend de janvier à mars 2014. Par ailleurs, sur les 3 550 agents de catégorie C qui se verront verser une prime de 500 euros dans la limite des plafonds, 225 toucheront une somme inférieure. Les agents de titre 2 sont concernés, mais pas les agents de titre 3. Ces derniers bénéficient toutefois dans leurs établissements de primes équivalentes. Le projet de transparence montrera que la prime octroyée aux agents de T2 permet de rétablir l’équité avec ceux du titre 3.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) rappelle que les syndicats réclament de longue date une remise en ordre et une réduction des disparités.

Mme Aurélie FILIPPETTI considère qu’attribuer une prime de 500 euros aux T 2 participe à réduire les inégalités entre les agents de statut équivalent. S’agissant par ailleurs du ratio promu/promouvable, elle a adressé un courrier au Premier Ministre ainsi qu’à l’ensemble des ministres concernés afin de rappeler la situation très défavorable des agents du Ministère de la Culture. Elle est extrêmement mobilisée sur ce sujet, qui figure d’ailleurs à l’ordre du jour.

Concernant le recrutement du sous-directeur des ressources humaines précédemment évoqué, il se trouve en cours. En outre, 439 agents seront recrutés par concours en 2014, contre 254 en 2012 et 266 en 2013. Le détail par catégorie sera fourni aux élus. Quant aux postes hors-plafond de certains établissements, ils ne sont justifiés que dans le cadre de tâches exceptionnelles et très limitées dans le temps. Elle rappelle également que les syndicats ont accepté un compromis concernant les emplois d’avenir. Elle les en remercie. Néanmoins, il ne serait pas acceptable de recruter du personnel précaire afin d’exercer des missions durables. Elle se veut très impliquée dans la déprécarisation. De même, en matière d’externalisation sa politique est claire. Elle est notamment parvenue à obtenir du Musée Picasso l’internalisation des personnels d’accueil et de surveillance.

S’agissant de l’autorité d’emploi au sein des DRAC, celle-ci relève évidemment du département d’action territoriale du Secrétariat général. Les préfets se sont vus charger des BOP, dont ils étaient déjà les opérateurs dans les départements. Ils disposaient déjà d’un moyen de pression sur les DRAC avant cette évolution, qui ne modifie donc pas réellement les dynamiques plus ou moins coopératives à l’œuvre.

Enfin, la Ministre espère que la circulation des œuvres dans les entreprises aboutira dès 2014. Quant aux métiers des jardins, des ASM et de la recherche, des concours favoriseront le recrutement de jardiniers ainsi que d’architectes en 2014. Par ailleurs, un document explicitant les différents scenarios relatifs au renforcement d’un pôle public d’archéologie préventive sera diffusé en début d’année 2014. Aujourd’hui, certains ne réalisent cette activité que lorsqu’elle est rentable, raison pour laquelle l’INRAP fait par exemple l’objet d’un plan de déprécarisation. Néanmoins, l’élargissement de l’assiette de la redevance archéologique préventive constitue un progrès majeur, qui sera effectif en 2015, et qui améliorera le financement de l’INRAP.

M. Jean-François COLLIN souligne que la Ministre a présenté en introduction certaines priorités. Tous les sujets sont importants. Lister tout ce qui dysfonctionne prendrait une journée entière. Il semble cependant plus constructif d’arrêter une dizaine de questions sur lesquelles un calendrier sera défini afin d’obtenir des résultats concrets. Progresser sur ces points sans se disperser paraît essentiel, bien qu’il existe nombre d’autres sujets d’inquiétude. En effet, la lutte interministérielle concernant les catégories C, les ratios pro/pro et le repyramidage mobiliseront toutes les forces des ressources humaines. Il n’est pas possible de mener davantage de sujets de front.

Le Secrétariat général doit devenir l’instance de pilotage de tous les sujets transversaux dans les établissements publics. Ainsi, des réunions de DRH ou de directeurs financiers d’EP sont désormais régulièrement organisées. La sous-traitance a été évoquée dans ce cadre. Des principes seront arrêtés. Leur application sera ensuite vérifiée. Ces sujets ne sont donc pas oubliés.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) insiste sur cet aspect car il est convaincu que la Ministre se préoccupe des conditions de travail de certains sous-traitants, comme l’évoque un tract de la CGT sur le sujet.

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) juge nécessaire que la Ministre clarifie sa position auprès des agents des DRAC, qui se sont dernièrement réunis en assemblée générale en Bretagne ou dans le Languedoc-Roussillon. Par ailleurs, elle ne partage pas entièrement l’analyse de la Ministre concernant l’enseignement spécialisé.

M. Denis GRAVOUIL (CGT-Culture) Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) souhaite apporter une précision au sujet des corps de recherche susceptibles de devenir interministériels. L’intégration des techniciens de recherche accuse un retard dommageable de deux ans. Néanmoins, les quatre corps de recherche – technicien, assistant ingénieur, ingénieur d’étude et ingénieur de recherche – devraient évoluer en SIGEM. Bien que certains de ces postes se trouvent en voie d’extinction, un bilan est nécessaire concernant l’évolution de cette filière. Des choix politiques importants devront en outre être définis concernant la mission de recherche du Ministère. Le sujet fera l’objet de discussions dès l’année prochaine.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déplore que les explications sur la MAP n’aient pas été plus complètes, d’autant qu’un nouveau CIMAP est prévu le 18 décembre. Le Ministère affirme que la récupération des BOP par les préfets ne change rien. Si tel est le cas, pourquoi le faire ? De plus, il semble naturel que la maîtrise budgétaire soit complétée à terme par la gestion des personnels, comme le souligne la décision du CIMAP du 17 juillet dernier. En l’absence d’une levée de bouclier de l’intersyndicale de la fonction publique contre ce projet, le décret correspondant aurait d’ailleurs déjà été mis en place. Il Elle fait également remarquer que l’autorité d’emploi du Ministère précédemment évoquée par M. Collin n’a aucune réalité réglementaire. Ainsi, M. Figuière devra se battre avec le préfet de région qui détiendra désormais les cordons de la bourse afin d’obtenir ses emplois.

Dans un contexte de réduction des dépenses, il n’aura pas échappé aux préfets que des marges peuvent être réalisées au niveau du personnel. De plus, la Ministre devra désormais négocier son budget non seulement avec le gouvernement, mais aussi avec les préfets, relais de la politique d'austérité en région et qui prévoie 15 milliards d’euros d'économie par an. sont contraints de réduire leurs dépenses de 15 milliards d’euros. Par ailleurs, les représentants du personnel craignent que le projet relatif aux personnels, pour l’instant reporté, ne soit prochainement représenté. Quant aux missions d’égalité territoriale affichées aujourd’hui par le Ministère, une vision que les élus partagent, elles deviendront malheureusement irréalisables faute de maîtriser les budgets et le personnel. En effet, le système prévu par le rapport Weiss aboutira certainement à l’affectation des personnels de la culture à d’autres politiques jugées prioritaires, sur décision des préfets, sans que le Ministère ne puisse s’y opposer.

Mme Aurélie FILIPPETTI estime que les préfets possédant le sens de l’intérêt général, il est possible de travailler avec eux. Les relations actuelles sont même généralement plutôt satisfaisantes. Ils dépendent du Ministère de l’Intérieur mais représentent avant tout l’Etat en région. Ainsi, même si certaines personnalités peuvent s’opposer, des rencontres régulières réunissent les représentants des préfets et des ministres. Le travail réalisé respecte ainsi les grandes priorités en faveur de l’intérêt général, en dépit des contraintes financières. Elle s’inquiète en revanche davantage que la gestion des crédits européens soit désormais dévolue aux présidents de régions.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) indique que cette explication ne le rassure pas. De plus, si les difficultés interministérielles sont plus gênantes que la collaboration avec les préfets, il met au défi la Ministre d’entrer publiquement en conflit avec les ministères concernés.

Mme Aurélie FILIPPETTI juge plus responsable de ne pas afficher ses échanges avec les autres ministres, le Premier Ministre voire le Président à la télévision.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) déplore que Marylise Lebranchu s’exprime publiquement sur la Culture ou la Bretagne, sans que la Ministre ne lui réponde.

Mme Anne-Claire ROCTON (CFDT-Culture) considère qu’il est indispensable que la Ministre adresse un signe aux DRAC : non pas aux directeurs qu’elle rencontre régulièrement, mais aux agents dont les inquiétudes remontent aux syndicats toujours plus nombreuses.

Mme Aurélie FILIPPETTI explique que le Premier Ministre s’exprimera l’après-midi même au sujet du pacte Bretagne. Cette clarification s’adressera à tous les publics. De plus, il revient selon elle aux Directeurs de DRAC de rassurer leurs personnels. Certaines de ces organisations ont été renouvelées. Les nouvelles équipes sont dynamiques et volontaristes. Il convient désormais de relayer ces évolutions, au même titre que les dégels de crédits. Si les administrations anticipent une nouvelle diminution plutôt que d’exploiter les nouveaux fonds disponibles, nécessairement l’accroissement des moyens passe inaperçu.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) souligne que les agents des DRAC s’inquiètent fortement de l’agitation qui entoure la loi de décentralisation. Ces équipes sont fragilisées par les baisses de crédit, le faible renouvellement des postes, et un fonctionnement en vase clos. Ainsi, les assurances toujours répétées de leurs directeurs sont insuffisantes. En effet, « il vaut toujours mieux parler à dieu qu’à ses saints ». Les personnels ont besoin d’entendre le Ministère de la Culture réaffirmer son lien avec les DRAC et leurs agents, afin d’aider ces derniers à exister en région.

Par ailleurs, certains crédits européens sont ou seront gérés par les régions. La question de la conception de l’Europe et de la nation se pose dans ce contexte. Il est également nécessaire de se demander comment concevoir la décentralisation dans ce cadre. Or l’Europe n’étant pas véritablement fédérale, elle ne se construit aujourd’hui que sur l’argent.

Mme Aurélie FILIPPETTI estime qu’elle multiplie avec constance les gestes en faveur des DRAC depuis 18 mois, y compris devant l’Assemblée nationale récemment.

Mme Anne-Claire ROCTON (experte CFDT-Culture) suggère qu’elle se rende davantage sur le terrain.

Mme Aurélie FILIPPETTI signale qu’elle rencontre des conseillers en DRAC lors de chacun de ses déplacements, qui sont nombreux.

M. Jean-François COLLIN indique que les questions évoquées ont fait l’objet d’une réunion avec les DRAC la semaine précédente en présence du cabinet de la Ministre. Leurs directeurs n’ignorent ainsi pas la position du Ministère, et ont la charge de la rappeler sur le terrain. Quant aux préfets RBOP, il souhaite rappeler que ces représentants de l’Etat étaient déjà ordonnateurs secondaires des dépenses. Ils déléguaient alors leurs signatures aux DRAC. Ce système demeurera identique.

En revanche, dans cette nouvelle configuration, le Ministère échange avec les DRAC et les préfets au sujet du prochain budget. Les préfets ont pu exprimer leurs situations particulières et leurs priorités. Celles des DRAC ont également été abordées dans ce cadre. Un tel fonctionnement lui semble ainsi plus sain.

M. Jean-François COLLIN se rend régulièrement en région. Il explique que tous les préfets qu’il a rencontré à ces occasions défendent l’existence des DRAC et s’appuient sur ces organisations. Un point mensuel est généralement réalisé, mais le reste du temps les DRAC fonctionnent de manière autonome. Par ailleurs, malgré la maîtrise des BOP par le préfet, trop de crédits sont encore gérés au niveau central selon lui. Par exemple, la région PACA bénéficie de 120 millions d'euros de crédits publics, dont la moitié est encore gérée au niveau central.

Enfin, des évolutions paraissent nécessaires suite au rapport RGPP en matière d’organisation interne du Ministère. L’objectif n’est pas de révolutionner l’existant. Cependant, certains doublons ou interfaces devraient être éliminés par souci d’efficacité. L’organisation de l’enseignement supérieur et de la recherche constitue également un sujet clé. La possibilité de recréer certains postes de directeurs pourra également être considérée. Toutefois dans l’immédiat, la revalorisation du statut des agents de catégorie B et C et les DRAC constituent des priorités.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que le précédent conseiller social de la Ministre n’a pas encore été remplacé. Or il juge que ce poste devrait être rapidement pourvu.

Mme Aurélie FILIPPETTI assure que ce recrutement est en cours et sera rapidement conclu. Elle doit à présent quitter la séance. Elle indique cependant en conclusion que lors de sa participation récente à l’émission du Grand Jury le dimanche soir sur RTL, elle a insisté publiquement sur la situation défavorable dans laquelle se trouvent les fonctionnaires du Ministère de la Culture, et ce en présence du Ministre du Budget. Ainsi, elle ne manque jamais de défendre les agents du Ministère.

Mme Aurélie FILIPPETTI quitte la séance.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) est nommé secrétaire adjoint de séance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite inscrire à l’ordre du jour une question diverse concernant l’ouverture de négociations relatives au projet d’arrêté ministériel d’application des GRAF des attachés.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) s’enquiert quant à lui : de l’organisation du prochain concours de recrutement des enseignants dans les écoles d’architecture d’une part ; et des rémunérations de certains contractuels du T3 oubliés des règles de progression d’autre part.

M. Jean-François COLLIN en prend bonne note.

	Point 1 : Approbation des procès-verbaux des comités techniques ministériels des 26 février, 19 avril et 21 mai 2013 (pour avis)


M. Jean-François COLLIN demande si les représentants du personnel souhaitent formuler des observations sur les procès-verbaux proposés ce jour pour approbation.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) indique qu’il transmettra quatre remarques de formes relatives au procès-verbal du CT ministériel du 26 février 2013.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le procès-verbal du CT ministériel du 26 février 2013.

Résultat du vote :

Pour : Unanimité

Le procès-verbal du CT ministériel du 26 février 2013 est adopté à l’unanimité.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le procès-verbal du CT ministériel du 19 avril 2013.

Résultat du vote :

Pour : Unanimité

Le procès-verbal du CT ministériel du 19 avril 2013 est adopté à l’unanimité.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le procès-verbal du CT ministériel du 26 février 2013.

Résultat du vote :

Pour : Unanimité

Le procès-verbal du CT ministériel du 21 mai 2013 est adopté à l’unanimité.
	Point 2 : Tableau de suivi des précédents comités techniques ministériels (pour information)


Mme Claire CHÉRIE et Mme Marine THYSS rapportent.

Concernant l’information sur le rapprochement de l’INP et de l’école des chartes, Mme Claire CHÉRIE indique qu’une réunion s’est tenue le 14 novembre 2013. Le Ministère attend désormais une réponse du MESR.

S’agissant de la convocation d’un observatoire de la précarité de l’emploi contractuel, Mme Marine THYSS explique qu’une réunion de travail présentera le 15 janvier 2014 l’observatoire de l’emploi contractuel avec les données de la loi Sauvadet. De plus, un groupe de travail sera mis en place concernant la structure et le contenu du bilan social. Une réunion s’est d’ailleurs tenue quinze jours auparavant sur le sujet. Le bilan social sera présenté en début d’année 2014, dès que les données auront été collectées par le bureau des opérateurs via l’enquête Opus. Par ailleurs, dans le cadre du groupe de travail sur les questions de sous-traitance, le résultat de l’enquête conduite auprès des établissements publics a été adressé aux partenaires sociaux. Une date de réunion reste toutefois à fixer.

Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) estime qu’il devrait être possible de se réunir afin de progresser sur ce sujet dans un calendrier raisonnable, dès qu’un nouveau conseiller social sera désigné, d’autant qu’il s’agit d’un engagement fort exprimé par la Ministre dans son discours du 13 septembre dernier.

Mme Marine THYSS indique qu’en matière d’emploi d’avenir, un tableau confrontant les promesses de recrutement aux recrutements effectifs a été fourni aux partenaires sociaux. Les établissements ont signé une convention validée par le cabinet et signée par M. Collin. De plus, leurs recrutements ont débuté.
M. Vincent KRIER (CGT-Culture) déplore que le tableau ne fournisse pas les informations nécessaires au suivi de cette question par le Comité ministériel. Il conviendrait en effet qu’il reflète les fonctions occupées ainsi que les catégories correspondantes et les durées des contrats (de un à trois ans), par établissement. Les emplois d’avenir étant destinés aux jeunes, une pyramide des âges, ou au moins une moyenne et des bornes, devraient également être présentées. Il est convenu qu’un tableau soit régulièrement soumis au Comité ministériel. Celui-ci doit cependant être complété. Le CT souhaite également connaître le nombre de tuteurs, ces derniers étant prévus par la loi, ainsi que les actions et les montants des formations mises en œuvre. En l’absence de formation, les établissements devraient en effet rembourser tous les emplois à l’Etat. Cet aspect doit donc être contrôlé au niveau central.

L’objectif des emplois d’avenir consiste à fournir un emploi et des formations aux jeunes. Or les établissements publics agissant de manière autonome, il convient de contrôler au niveau central que la loi est respectée. Le Comité technique ministériel encourage l’administration centrale en ce sens. Par ailleurs, la circulaire de la Ministre sur le sujet précisait que les emplois d’avenir ne devaient en aucun cas permettre se substituer aux emplois répondant de répondre à un besoin permanent à temps complet, raison pour laquelle la nature, la catégorie et la fonction des emplois concernés sont requises par le CT, d’autant que la diminution des emplois statutaires correspond au nombre d’emplois d’avenir prévus.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rejoint les demandes que la CGT-culture vient d’énoncer, en particulier concernant la durée des contrats. Le conseiller social et le Secrétaire général se sont engagés à suivre les signatures au cas par cas dans chaque établissement, afin d’éviter toute dérive.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) rappelle que les organisations syndicales ont initialement insisté sur la nécessité de former les jeunes occupant les emplois d’avenir. Or la DG PAT renvoie vers le Secrétariat général sur ce sujet. Une meilleure lisibilité de l’effort fourni est donc indispensable, l’enjeu social et d’avenir pour ces jeunes étant essentiel.

M. Jean-François COLLIN juge les demandes exprimées légitimes. Il prend note des informations complémentaires sollicitées par les partenaires sociaux. Le tableau comporte déjà les fonctions. Celles-ci n’apparaissent cependant pas en raison d’un problème d’impression.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) considère que le Ministère doit exercer sa tutelle sur les établissements publics dans ce domaine, les comités techniques de ces établissements peinant fortement à obtenir des informations relatives aux emplois d’avenir, en particulier sur la formation.

S’agissant du transfert des personnels d’accueil et de surveillance de la RMN vers les effectifs des musées d’Orsay et de Fontainebleau, Mme Marine THYSS indique que la fonction publique a rejeté à plusieurs reprises la demande de titularisation de ces personnels. Deux réunions spécifiques se sont tenues quant aux conditions de transfert de ces agents à Fontainebleau, dont la dernière dans le cadre d’un préavis de grève.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) explique que ce préavis de grève visait à exprimer les inquiétudes concrètes des personnels concernés, d’autant que ce transfert est prévu au 1er janvier, date d’interruption de la convention RMN. Les réunions tenues se sont avérées positives et doivent se poursuivre afin que ce transfert s’opère sans pénaliser les personnels affectés. En revanche, il déplore que les salariés transférés soient rattachés en T 2 à Fontainebleau, mais en T 3 à l’Orangerie où ils seront enfermés dans une logique d’établissement.

M. Jean-François COLLIN rappelle que la Ministre estime que les fonctionnaires doivent être intégrés en T 2 et les contractuels en T 3. Or les personnels évoqués étant des contractuels, ils devraient tous être rattachés en T 3. Fontainebleau intègre cependant ces agents en T 2 pour des raisons de convenance technique relative à la paie.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souligne que la revendication concerne le transfert sur des corps de fonctionnaires correspondants, comme ce fut le cas en 2003 et 2004. Cette demande d’intégration et T 2 lui paraît raisonnable, les personnels transférés bénéficiant de conditions moins favorables que les agents de la RMN les ayant précédés.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) déplore que les personnels des deux sites ne bénéficient pas d’un traitement identique. De plus, il ne comprend pas ce qui s’oppose à la titularisation de ces personnels, dont les fonctions sont occupées par des titulaires dans les autres établissements publics, et qui seront nécessairement remplacés par des fonctionnaires lorsqu’ils partiront à la retraite. Il regrette donc ce qu’il considère comme un simple manque de volonté politique.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) s’étonne que la Ministre considère que les contractuels doivent tous être rattachés au T 3, plusieurs centaines d’entre eux relevant du T 2 aujourd’hui. Il demande donc si ces personnels seront transférés sur les budgets propres dans le cadre des prochains flux.

M. Jean-François COLLIN précise que la Ministre souhaite simplement fixer un principe pour l’avenir concernant les personnels ayant vocation à être titularisés, en T 2.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) fait remarquer que les contractuels transférés s’inquiètent fortement, ce qui explique le préavis de grève à Fontainebleau. De plus, ils ont été fort maltraités par RMN, dont la trajectoire au sein du Ministère est inqualifiable. En outre, l’actualité sociale d’Orsay est particulièrement brûlante. Ainsi, ce transfert en T 3 ne favorisera absolument pas la carrière des intéressés.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) juge nécessaire que le Comité technique ministériel débatte de la doctrine T 2/T 3 en matière de recrutement. Il se félicite évidemment que toutes les titularisations dans le cadre de la loi « Sauvadet » soient prévues en T 2. Les partenaires sociaux se font d’ailleurs l’écho de cette position du Ministère. Néanmoins, des agents contractuels rattachés en T 2 dans certains établissements publics se sont déjà vus proposer un transfert en T 3. La majorité d’entre eux l’a refusé malgré de fortes incitations indiciaires, afin d’éviter tout enfermement au sein d’un EPA dérogatoire. En effet, le rattachement en T 2 leur garantit une possible mobilité en cas de difficulté. De plus, les transférer en T 3 générerait de fortes difficultés de gestion du personnel.
M. Jean-François COLLIN assure que nul n’entend modifier le statut actuel des contractuels en T 2. La titularisation en T 2 de tous les fonctionnaires n’est en outre pas encore actée. La question des établissements dérogatoires devra ensuite être traitée, de préférence avant la loi déontologie. Elle s’accompagnera d’un nouveau flux de titularisations sur le titre 2, générant des modifications importantes de gestion pour les établissements concernés et leurs ressources humaines. Il convient ainsi de traiter les sujets dans l’ordre.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) regrette que le sujet de la RMN ne soit pas mieux géré au niveau central. Cet établissement connaît un véritable plan social. Il demande solennellement au Ministère de protéger les personnels affectés.

S’agissant des établissements dérogatoires, Mme Marine THYSS rappelle que la Ministre a exprimé plus tôt sa position. Les partenaires sociaux se sont réunis sur le sujet avec le conseiller social le 22 novembre dernier. Un recensement est lancé. Les données de chaque contrat et mission de tous les établissements publics dérogatoires seront ainsi collectées.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande quel véhicule législatif traitera les établissements dérogatoires.

M. Jean-François COLLIN indique que deux des établissements seront concernés par un décret. Le Ministère envisage de traiter les autres EP dérogatoires sans attendre la loi déontologie, en révisant le décret spécifique. La loi déontologie devrait être adoptée dans le courant de l’année 2014. Il s’agit donc d’une question de mois. Un décret spécifique sera prévu si le Ministère est capable d’agir rapidement. Il appliquera sinon la loi déontologie.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) se félicite de cette position, la loi permettant actuellement de lever la plupart des dérogations dont les établissements publics font l’objet. Par ailleurs, il avait été convenu en novembre que l’enquête dite « de la feuille blanche » conduite auprès des établissements publics dérogatoires serait transmise aux partenaires sociaux. Le Comité technique ministériel souhaite en effet travailler sur ces données et connaître la position des établissements publics dérogatoires concernant leur dérogation, la négociation étant conduite au niveau ministériel. Il ne sera pas possible de débattre du sujet sans ces informations.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) signale que Daniel Guérin s’était engagé devant les organisations syndicales à fournir les demandes de conservation de dérogations de chaque établissement par emploi et par métier courant janvier. La Ministre souhaite progresser rapidement sur le sujet. Les établissements chercheront toutefois à conserver autant de dérogations que possible. Des allers et retours pourraient ainsi être réalisés durant trois à six mois. Les organisations syndicales souhaitant participer à ces débats, disposer des demandes des établissements permettrait de gagner du temps dans ce cadre.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) confirme que Daniel Guérin s’était engagé en novembre dernier à communiquer les demandes de dérogations des établissements concernés. Elle rappelle que les organisations syndicales réclament ces informations depuis le début de Sauvadet, soit l’année 2011. Les partenaires sociaux n’entendent ainsi pas être les derniers avertis des sollicitations des établissements.

M. Jean-François COLLIN se montre disposé à transmettre les informations sollicitées par les organisations syndicales. Ces demandes de dérogations résultent déjà d’un dialogue entre l’administration centrale et les établissements publics. Néanmoins, elles n’ont pas encore été acceptées.

Mme Marine THYSS indique qu’une convention lie le Ministère de la Culture et le Pôle Emploi afin de gérer les droits au chômage. Les organisations syndicales ont incité la Ministre à demander au Ministère de l’Emploi que cette convention puisse intégrer les établissements publics le souhaitant. Celui-ci a répondu que Pôle Emploi n’est pour l’instant pas en mesure de faire face à un tel raccordement.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déplore que nombre d’établissements publics ne  soient pas en capacité  de traiter le sujet. Aucun contrôle n'est jamais exercé et le Ministère n'a aucune visibilité dans ce domaine alors que de nombreux agents rencontrent des difficulté dans la perception des allocation chômage, notamment les plus fragiles d'entre eux. Sur ce sujet, la Ministère doit exercer sa tutelle. traitent pas ce pôle fragile et l’allocation retour à l’emploi, sans qu’aucun contrôle ne soit jamais exercé. Elle juge cette situation dangereuse en termes de responsabilité sociale, notamment à l’INRAP qui rencontre d’importantes difficultés.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) ajoute que l’INRAP n’est pas le seul établissement à connaître de tels problèmes. Les agents, pourtant déjà précaires, peinent ainsi quotidiennement à percevoir leur chômage lorsque la prestation est externalisée au sein d’un établissement public. Le Ministère possède une importante responsabilité. Percevoir le chômage étant un droit, accumuler six à huit mois de retard dans son versement est inadmissible. Dans ce dossier social qui affecte les conditions de vie des agents, le Ministère doit faire valoir sa situation auprès de Pôle Emploi.

Mme Marine THYSS signale par ailleurs que les 33 lettres de mission des présidents ou directeurs d’établissements publics administratifs ont été transmises aux représentants du personnel.

Mme Marine THYSS indique enfin que le 16 janvier, se tient la réunion du groupe de travail mis en œuvre sur la requalification de la filière administrative. À cette occasion, sera présentée la déclinaison des priorités fixées par la Ministre.

	Point 3 : Projet de loi de finances et Emplois 2014 (pour information)


M. Jean-François COLLIN présente les éléments qui seront discutés dans le cadre du Comité Interministériel du 18 décembre.

En premier lieu, il s’agit de trois évaluations de politique publique, dont une qui peut être considérée comme achevée, à savoir celle portant sur l’organisation de la maîtrise d’ouvrage dans le domaine des monuments historiques. Celle-ci consiste à tirer le bilan de la réforme de 2004 et examiner son fonctionnement. Un rapport très précis a été réalisé par l’IGAC et l’Inspection Générale des Finances. Ayant fait l’objet d’une réunion de debriefing, celui-ci est certainement accessible par tous. Un ensemble de recommandations ont été élaborées et visent surtout l’organisation et la circulation d’informations, afin de permettre aux services de réaliser plus efficacement leur travail en lien avec les propriétaires des monuments historiques.

Deux autres évaluations sont en cours. D’une part, sur l’évaluation sur les politiques de soutien au spectacle vivant, la première phase, désormais achevée, porte sur le diagnostic et la cartographie des soutiens au spectacle vivant. Cet exercice, qui n’est nullement secret, est piloté par la DGCA. Il convient à présent d’aborder la seconde partie du travail, qui consiste à expliciter les conséquences découlant de cette cartographie, notamment en termes de répartition des soutiens publics. Ceci devrait aboutir à la fin du premier trimestre de l’année suivante.

D’autre part, sur l’évaluation des politiques de numérisation mises en œuvre par le Ministère, différents groupes de travail ont été constitués pour faire le point sur les actions engagées de toute part. Un premier rapport sur l’état des lieux devrait être transmis par chaque groupe de travail avant Noël. Dans ce cadre, un rapport d’étape synthétique pourra être transmis en principe d’ici la fin du mois de janvier. In fine, il s’agira d’examiner d’ici la fin du mois de juin les orientations pouvant être développées à partir de ce diagnostic.

En second lieu, il a été demandé, pour le prochain CIMAP, d’établir des propositions d’évaluation de politiques publiques nouvelles, sachant qu’il sera relativement difficile d’entamer la moindre nouvelle action avant la deuxième partie de l’année. En effet, il convient d’abord de terminer les actions déjà engagées et qui requiert du temps. En tout état de cause, différents points seront examinés lors du prochain CIMAP, notamment une proposition d’évaluation des politiques publiques du livre et de la lecture, mais il faudra d’abord trancher entre le livre et la lecture qui sont deux éléments bien distincts. La Directrice concernée préfère, en l’occurrence, que l’intérêt soit porté aux politiques de soutien au livre dans l’immédiat, le soutien à la lecture passant par la dotation globale de fonctionnement. Le second sujet examiné porterait sur la valorisation du patrimoine matériel et immatériel, dépendant du Ministère de la culture, soit les politiques de valorisation des établissements publics (tarification, utilisation et valorisation éventuelle des marques, utilisation des espaces...). C’est donc une évaluation globale qui ne devrait pas, quoi qu’il en soit, être engagée avant la deuxième partie de l’année. Par ailleurs, une autre idée a été soumise sur l’examen de l’ensemble des politiques culturelles en faveur des zones dites défavorisées sur le plan interministériel. Toutefois, la grande complexité de ce sujet, en dépit de l’intérêt qu’il présente, rend sa réalisation quelque peu ardue compte tenu des autres actions en cours.

Par ailleurs, un volet de simplification administrative a été identifié dans le cadre de la MAP, avec une série de sujets en lien avec la réflexion sur l’amélioration des procédures administratives ou d’interactions entre services. Ceci a permis de mettre en exergue une soixantaine de sujets dans les différentes Directions, qui font l’objet de travaux réguliers avec le secrétariat général.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) souhaite évoquer trois points. Le premier porte sur la DGCA, ses missions et sa politique. Lors d’un précédent CHSCT d’administration centrale, il a été souligné des difficultés, la question des conditions de travail, ainsi que la visibilité des missions et du travail. Un travail de clarification et d’amélioration est envisagé à ce titre au niveau des process de travail pour réduire le champ d’éventuelles souffrances, actuelles ou futures. Il faut, en tout état de cause, que cela est aujourd'hui relativement compliqué et c’est pourquoi il est essentiel de clarifier rapidement les perspectives, les projets, les objectifs, les process de travail et les conditions de travail.

Le second point porte sur le numérique qui requiert, certes, un certain travail, mais force est bien de Il faut savoir distinguer, dans ce cadre, les enjeux techniques et technologiques, d’une part, et les questions quasiment anthropologiques, d’autre part, soit la définition du numérique dans le domaine de la culture et du patrimoine. Lors de la présentation du rapport « Lescure », il a plutôt été présenté les question de perspectives de développement économique et assez peu de concept. et le monde industriel, au détriment des concepts et de l’apport qui pourrait être fait par le Ministère de la culture en la matière. Quelle politique porte le Ministère sur le numérique ? Un débat devrait donc être engagé à ce sujet.

Le troisième point concerne les zones et les territoires défavorisés. Certes, il faut tenir compte des priorités pour travailler correctement sur les différents dossiers et, d’ailleurs, il serait judicieux de définir ces priorités collectivement, avec le concours des organisations syndicales, mais il est essentiel de valoriser les actions engagées par le Ministère au titre des territoires défavorisés. Pour ce faire, il faut les mettre en transversalité au-delà de l’administration.

M. Jean-François COLLIN partage l’observation formulée sur la DGCA qui a traité simultanément bon nombre de sujets complexes : la préparation d’une loi et son évaluation dans le cadre de la MAP, qui étaient naturellement interconnectées sous la forme d’un travail conjoint visant l’objectif du projet de loi. Ceci s’articule avec la réflexion sur un projet de service qui requiert un travail important pour rassurer les gens et améliorer le climat de travail. Quoi qu’il en soit, ce point n’a pas été négligé.

S’agissant du numérique, le sujet de la politique publique porte sur les efforts de numérisation du patrimoine sous différentes formes pour le rendre accessible. Ceci ne présente aucune ambition plus large sur les politiques numériques et distingue bien le projet d’archivage numérique, « VITAM », un projet interministériel mené avec l’aide de La Défense et du Quai d’Orsay. Ce projet consistera à définir l’outil informatique convenant au traitement des archives nativement numériques. En isolant ce projet, il est possible de valider correctement la position et les moyens mis en œuvre pour une répartition équitable dans la chaîne de valeur du numérique, ainsi que le respect du droit d’auteur. Des dispositions de la loi de création seront discutées à ce sujet, mais ce n’est pas traité dans l’évaluation de la numérisation qui reste une préoccupation forte de la Ministre.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) entend la distinction entre numérisation et numérique, mais considère que la numérisation d’un patrimoine implique des effets différents en termes de développement, d’essor de missions, de valorisation ou de diffusion. Cela reste interactif malgré tout.

M. Jean-François COLLIN en convient, mais distingue les différentes étapes. L’étape de l’état des lieux permettra de recenser les moyens disponibles pour aborder l’étape suivante qui soulève des questions en termes de développement de la culture à l’ère numérique, sa démocratisation, ses modalités de transmission et de valorisation. Cette phase sera d’autant mieux engagée lorsqu’il sera possible de connaître l’utilité des fonds engagés dans les différentes actions.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT Culture) souhaite intervenir sur les fonds dédiés à la numérisation et la difficulté à faire respecter la gestion du droit d’auteur dans la diffusion du support numérique. Il existe la mission Photo qui travaille sur ces sujets, en lien avec la RMN, notamment sur la gestion du portail Arago. En l’occurrence, l’absence de définition claire du positionnement de la mission Photo au sein ce ministère pose des difficultés de fonctionnement, en particulier dans le cadre du travail avec la RMN. Certes, cette question diverse a déjà été abordée, mais il est essentiel de définir ce positionnement, justement dans le cadre du travail sur la gestion du numérique et du portail Arago. Ces difficultés de dialogue présentent un enjeu majeur eu égard aux fonds que cela représente avec la RMN qui cherche systématiquement à récupérer les prérogatives de la mission Photo. Une décision officielle doit être prise à ce titre.

M. Jean-François COLLIN comprend cette question qui fait partie des différents sujets d’organisation qu’il faut traiter.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que, dans la cadre de la loi sur les créations, le cabinet s’est engagé à régler la situation du personnel et d’Hadopi à cette occasion. En principe, les agents font confiance au Ministère qui s’est engagé au niveau du cabinet sur le transfert des missions et du personnel dans le cadre de la loi.

M. Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’interroge sur l’étude de la situation des Directeurs « Tirets » et des Directeurs « Virgule ». La Ministre avait pris l’engagement, lors d’un CTM de printemps, de faire travailler l’administration sur ce point. Il s’agirait donc de savoir quelle est l’évolution de ce travail.

M. Jean-François COLLIN répond que ce sujet est en cours de réflexion. Les positions ne sont pas convergentes sur ce point pour l’instant. Aussi est-il impossible, dans l’immédiat, de présenter une position validée par le cabinet. La difficulté réside, en réalité, sur l’interaction de cette question avec d’autres sujets qui requièrent d’éventuelles adaptations. Ces démarches doivent être menées simultanément.

Mme Laurence ENGEL précise que cette question a bien été évoquée, mais il convient de l’aborder une fois.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle que, lors de la création des Directions Générales, il existait un mouvement de recentralisation et de transversalité. Cette démarche avait été engagée à la hâte et comprenait de nombreuses anomalies, ce qui a créé une forme de logique différente de pouvoir au sein du Ministère, incluant des rapports de force qu’il est difficile aujourd'hui de modifier. Ainsi, les personnes qui ont mené ces réformes sont parvenues à leurs fins. Elles ont réussi à affaiblir des politiques démunies de toute visibilité. Par exemple, la moitié des articles publiés sur la question des musées relèvent encore de la Direction des Musées de France. Derrière les musées et les archives, il existe un réseau et un milieu qui ont besoin de repères et de positions claires de l’État, et qui ne comprennent toujours pas pourquoi ceci est noyé dans des Directions Générales de manière immuable. Il faut progresser à ce sujet tout en examinant les mesures existant dans d’autres départements ministériels. C’est peut-être pour cela que la CGT avait souligné la nécessité d’ajustements qui n’affaiblissent pas les Directeurs Généraux. Une telle démarche constituerait une bonne réparation au moment le plus adéquat. La lisibilité des politiques est primordiale.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) déclare que, lors de la CTM du 21 mai, avait été abordée la question du dossier sur les logements de fonction. Or aucun élément spécifique n’a été précisé à ce sujet depuis.

M. Jean-François COLLIN précise que cela a été présenté dans différentes réunions avec les organisations syndicales, notamment le résultat provisoire. Celui-ci n’est pas satisfaisant pour l’instant et c’est pourquoi la Ministre envisage de demander un nouvel examen de cette situation pour tenter d’améliorer ledit résultat.

Point 3 : Projet de loi de finances et Emplois 2014 (pour information)
[ il avait été convenu en séance d' ajouter la déclaration de la CGT au PV ]

La séance est suspendue.

	Point 4 : Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 28 mars 2003 portant application au ministère de la culture et de la communication du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 relatif à la création du compte épargne temps dans la fonction publique de l’État (pour avis)


Mme Marine THYSS rappelle que le projet a été transmis il y a trois semaines environ et constate l’absence de réaction in fine.

Il s’agit d’actualiser l’arrêté qui porte application des dispositions relatives à la gestion des comptes épargne temps. Le décret du 29 avril a fait l’objet de quelques modifications qu’il convient de porter au texte ministériel. Ceci a requis, d’une part, un rafraîchissement de l’arrêté et, d’autre part, l’intégration des pratiques de gestion, comme celle consistant à autoriser les agents du Ministère de la culture à cumuler les jours de compte épargne temps avec d’autres types de congés. En principe, le seuil est fixé à 31 jours de congé successif. Les réponses des RH de proximité divergeaient à ce sujet en l’absence d’une position claire. Désormais, cette démarche est intégrée dans ledit arrêté.

Pour le reste, aucune modification substantielle n’a été apportée. L’essentiel des dispositions relèvent d’un décret interministériel qui n’est pas maîtrisé tant en termes de montant d’indemnisation que de temporalité des dates de ventilation.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) considère que ce point est relativement complexe et demande à Madame Thyss de confirmer l’absence de modification quant à la méthode d’attribution des jours.

Mme Marine THYSS déclare qu’il ne s’agit que de précisions vis-à-vis des modalités de dépôt par exemple. Dans l’article 3, il est bien spécifié que l’alimentation du compte s’effectue en une fois au travers d’un dépôt de jours entiers. Ceci permet de répondre aux questions soulevées de manière récurrente.

Par ailleurs, l’ensemble des modifications figurent en gras. Dans l’article 4, il est souligné la possibilité de cumul entre des jours de CET et d’autres types de congés. L’article 5 portait sur une disposition devenue obsolète avec le décret de 2002. L’article suivant précise que, dans le cadre d’une demande de versement de jours sur le CET, celle-ci est validée par la hiérarchie, sauf en cas de décision contraire du service gestionnaire dans un délai de deux mois.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) considère que la certification apportée par le supérieur hiérarchique n’implique pas systématiquement une validation de la demande.

Mme Marine THYSS répond que le supérieur hiérarchique valide la demande qui est transmise au service gestionnaire afin de vérifier que les conditions de dépôt sont bien remplies.

Mme Sylvie PISANI indique que, par nature, seul le supérieur hiérarchique peut certifier l’exactitude de la demande d’alimentation du CET puisqu’au cours de l’année, c’est lui qui signe les autorisations d’absence au titre des congés et des RTT. Cette disposition vise à fixer au niveau règlementaire une pratique qui est en cours depuis plusieurs années.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) comprend qu’il est possible de cumuler aux 31 jours autorisés des jours pris sur le compte épargne temps et s’interroge sur la situation des personnes qui n’ont aucun CET.

Mme Sylvie PISANI précise que le décret de 1984 est favorable aux agents puisqu’ils acquièrent un droit d’absence. Ainsi, il peut être autorisé une absence de 31 jours consécutifs au titre des congés annuels, laquelle peut être complétée par des jours de RTT ou de CET. Naturellement, il faut que les agents en possèdent pour être à même de les réclamer.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) ignorait qu’il était possible de dépasser 31 jours, en dehors du compte épargne temps.

Mme Marine THYSS répond qu’aucun agent ne peut dépasser 31 jours de congé consécutifs, quelle qu’en soit la nature. En revanche, il est possible de prendre, au-delà de ces 31 jours, des jours épargnés dans le CET. Ceci représente une lecture souple consentie par le Ministère de la culture. Ainsi, un agent peut être absent pendant plus de 31 jours.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) réitère sa question quant aux agents qui ne possèdent aucun compte épargne temps.

Mme Sylvie PISANI indique que les agents disposent, au titre des congés annuels ouverts, des droits RTT et, éventuellement, des jours épargnés sur un CET, d’un droit à absence. Ils peuvent ainsi être absents pendant 31 jours consécutifs au titre de leurs jours de congé annuel, sachant que cette absence peut être allongée, sur autorisation du chef de service, par des jours de CET et de RTT dont disposent les agents le cas échéant. Ceci est, en revanche, sans lien avec l’alimentation du CET.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) précise que les demandes de cinq semaines de congé sont régulièrement refusées, même lorsque celles-ci comprennent des jours de RTT.

Mme Sylvie PISANI déclare qu’il appartient au chef de service d’autoriser ou non l’absence de l’agent. En tout état de cause, la lecture du décret de 1984 fait preuve de souplesse pour débloquer, le cas échéant, le seuil des 31 jours.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) demande si cela s’applique aux périodes de fermeture obligatoire auxquelles certains établissements sont soumis.

Mme Sylvie PISANI indique que le droit à absence est, en l’occurrence, plus important dans les établissements d’enseignement supérieur eu égard aux périodes de fermeture liées au calendrier scolaire. Dès lors que ce droit à absence existe, il est possible de solliciter son utilisation et la réponse apportée dépendra naturellement de l’intérêt du service.

Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) signale que le visa figure sur la feuille d’alimentation. Force est de rappeler qu’il existe trois feuilles : création, alimentation et ventilation. Ceci est extrêmement complexe et la plupart des gestionnaires des petits établissements comprennent d’autant moins ce système que les règles changent très fréquemment. En outre, il n’existe aucun support qui permette d’expliquer tout cela de manière claire. Le texte ne règle pas tous les problèmes.

Mme Marine THYSS rappelle que cela n’est pas l’objectif dudit texte. Bon nombre de questions ont été traitées, ce qui a permis de diminuer très significativement le nombre de questions posées cette année.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) précise qu’un important turn over dans certains établissements rend plus ardue la compréhension du système pour les nouveaux embauchés qui doivent, en outre, assimiler un nouveau logiciel.

M. Jean-François COLLIN comprend qu’il est essentiel d’apporter des explications plus claires à ce sujet.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) s’enquiert de la possibilité d’une action de clarification. Dans les DRAC, il en est de même ; le seuil de 31 jours ne peut être dépassé. En outre, il existe des abus constants de la part de certains chefs de service qui rejettent des demandes pour d’autres raisons que celle du fonctionnement du service. D’ailleurs, nul n’a été avisé du seuil de 31 jours.
Jean-François COLLIN comprend qu’il faudrait une circulaire explicative.
M. Tahar BEN REDJEB (Sud-Culture Solidaires) déclare qu’une déclaration explicative a été éditée pour clarifier le fonctionnement. Aussi conviendrait-il de l’amender en fonction des nouvelles procédures.

Mme Sylvie PISANI précise qu’une notice explicative de 8 pages a été diffusée sur Sémaphore à propos du CET.

M. Jean-François COLLIN considère qu’il serait préférable de découper l’ensemble des textes au-delà de deux pages.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) comprend qu’il existe une circulaire dédiée au fonctionnement du compte épargne temps, mais considère que cette question relève plutôt des congés dans leur ensemble. Du fait du manque de clarté de ce sujet, chacun semble agir à sa guise et les représentants du personnel sont sans cesse sollicités par les agents pour différentes questions. Il est donc essentiel de clarifier ce point.

M. Jean-François COLLIN propose de recentrer le débat sur le texte. S’agissant de la complexité du dispositif, il conviendra effectivement de mieux l’expliquer, en accompagnement du nouveau texte lorsque celui-ci aura été signé.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) s’interroge sur l’article 8 et, plus précisément, sur l’état des opérations effectuées et du nombre de jours épargnés, porté à la connaissance de l’agent par lettre ou par notification électronique. Il serait préférable d’informer les agents sur cet état par courrier, puisqu’un certain nombre d’entre eux ne disposant d’aucun ordinateur. De même, l’article 9 devrait inclure le solde de tout compte pour la fermeture du compte épargne temps.

Plus globalement, force est de se demander pourquoi aucune saisine préalable du CHSCTM n’a été effectuée. Le CHSCT a des compétences en matière d’horaires et d’aménagement du travail. Il faudrait, par conséquent, mesurer les conséquences des absences de longue durée sur les collectifs de travail. Ceci n’est guère anodin et la CGT Culture réaffirme son opposition au compte épargne temps.

Mme Marine THYSS a considéré essentiel de fixer uniquement, dans ce texte, les pratiques, sans modifier quoi que ce soit.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) rappelle que ceci n’était pas, à l’époque, de la compétence des CHSCT. Pour autant, le Ministère avait demandé que la question du compte épargne temps soit examinée par le CHSCT. S’agissant d’un nouvel arrêté, celui-ci aurait dû être présenté à cette instance.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) demande si, en cas de refus du chef de service à une demande de cumul de jours, les contractuels pourront saisir les CCP. Cette question reste, quoi qu’il en soit, très complexe.

Mme Marine THYSS indique que le rejet d’une demande de congés est une décision administrative qui fait grief. Un recours hiérarchique est donc tout à fait envisageable si cela est justifié, mais force est de rappeler qu’un titulaire ne peut saisir une CAP pour contester un tel refus.

Par ailleurs, à titre d’information, il convient d’apporter des précisions sur l’usage du CET au sein du Ministère. Aujourd'hui, il est comptabilisé 821 épargnants, soit 521 personnes de catégorie A, 131 personnes de catégorie B et 170 personnes de catégorie C. Pour l’année 2013, la catégorie A s’est vue indemniser 5 882 jours, la catégorie B, 1 590 jours et la catégorie C, 2 052 jours. Enfin, la catégorie A a épargné 7 433 jours ; la catégorie B, 1 888 jours et la catégorie C, 2 460 jours.

M. Jean-François COLLIN indique que Madame Renault a soulevé un point de procédure et demande s’il s’agit d’un préalable vis-à-vis du CHSCTM, puisque cela concerne la modification d’un texte existant, qui ne bouleversera nullement l’organisation du travail dans les services.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) répond que ceci reste à voir, mais n’envisage pas d’en faire un préalable.

M. Jean-François COLLIN comprend que, de fait, un vote peut avoir lieu ce jour, quitte à engager ensuite un débat lors du prochain CHSCTM.

M. Tahar BEN REDJEB (Sud Culture Solidaire) considère, s’agissant de l’article 3, que le délai fixé au 31 décembre est trop court. En effet, certaines situations requerront peut-être un délai supplémentaire, à savoir jusqu’à la fin du mois de janvier, pour alimenter le CET. De même, certains agents, qui ont trop épargné, souhaiteront peut-être accoler 40 jours par exemple aux congés normaux. Aucun seuil n’a été fixé dans ce cadre, ce qui peut créer d’éventuels conflits.
Mme Sylvie PISANI répond que la date d’alimentation est contrainte par le décret de 2002 sur le CET ; celle-ci est ainsi commune à l’ensemble des départements ministériels. Par conséquent, il est peu probable que la DGFP accorde la poursuite de cette alimentation en N+1.

Force est de signaler, en outre, qu’il est parfaitement possible de récupérer des jours épargnés aussitôt, puisque l’épargne est acquise immédiatement.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) s’enquiert du nombre de jours maximum qu’il est possible de prendre.

Mme Sylvie PISANI répond que cela relève de l’autorité hiérarchique. Sur le plan juridique, il semble peu évident d’imposer un seuil dans ce cadre. D’ailleurs, les autres textes ministériels ne font nullement référence à ce type de limites. En revanche, y figurent l’élargissement de l’absence et la possibilité d’accoler des jours de CET à un certain nombre de congés.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) réitère sa question sur l’article 9 sur le solde de tout compte. Ainsi, il est stipulé que la fermeture du CET intervient à la date d’échéance du contrat ou du licenciement de l’agent concerné. Dans un délai équivalant au moins à la somme des jours épargnés précédant la date de clôture, l’agent est informé par le gestionnaire du compte de son droit à utiliser les jours de congé épargnés. Il s’agit de savoir si c’est une obligation ou, dans le cas contraire, comment ces jours sont payés à l’agent.

Mme Marine THYSS précise que c’est justement pour éviter la difficulté rencontrée chaque année lors du départ des agents à la retraite, alors qu’ils n’avaient pu prendre leurs jours CET.

Mme Sylvie PISANI signale qu’il est possible de les payer selon le fondement de l’article 10 du décret de 1986 pour les agents contractuels, dès lors qu’il est impossible de prendre ces congés. Cette obligation d’information existait préalablement et le texte rappelle bien que l’administration est soumise à cette obligation en amont du départ définitif de l’agent de façon à ce qu’il puisse utiliser les droits acquis. En outre, le délai de prévenance est lié à l’importance de l’épargne.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) suppose que, le cas échéant, le chef de service est tenu de valider la demande.

M. Jean-François COLLIN répond par l’affirmative. Le chef de service ne peut s’y opposer.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) déclare qu’un chef de service peut ne pas en tenir compte. Il s’enquiert, par ailleurs, de la codification de la règle du report des congés non pris jusqu’au 30 avril. Il s’agissait d’une pratique de gestion pendant longtemps au sein du Ministère de la culture, mais l’instauration du compte épargne temps a généré une longue période d’imprécision sur ce plan.

Mme Sylvie PISANI explique que le principe du report jusqu’au 30 avril figure dans une circulaire du Ministère de 2000. Ensuite, l’accord RTT, ainsi que d’autres accords locaux adoptés sur l’organisation du temps de travail, ont été établis et c’est au niveau local que ce report doit être décidé. Certains établissements d’enseignement supérieur, par exemple, ne permettent pas ce report, mais plus globalement, ce même report est souvent autorisé.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) soulève la problématique rencontrée par certains agents qui se sont vus contraints d’adhérer au régime du compte épargne temps car ils n’avaient pas consommé leurs congés au 31 décembre. Cette action n’était nullement volontaire et ces agents ont du mal à comprendre ou à gérer ce système.

Mme Sylvie PISANI reconnaît la difficulté rencontrée sur le plan réglementaire, mais souligne la stabilisation et la meilleure compréhension de la réglementation par les gestionnaires RH.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) déplore l’absence de formalisation du report de congés. Avec le compte épargne temps et la limite qui en découle, les agents de certains établissements qui ne disposent d’aucun dispositif de report perdent des jours de congé du fait des flux régulièrement tendus. Il est donc regrettable, sur le plan de l’équité de traitement, qu’il n’existe aucun dispositif couvrant l’ensemble des établissements du Ministère.

M. Jean-François COLLIN en convient, mais rappelle que ceci s’intègre à un accord d’établissement qui pose les éléments positifs et négatifs qui viennent nuancer ce diagnostic d’iniquité. En tout état de cause, il semble compliqué d’établir un texte général pour le Ministère, contradictoire avec les accords conclus au niveau local.

Mme Sylvie PISANI ajoute que le Ministère ne pourrait pas, quoi qu’il en soit, stipuler que le principe du report est fixé au niveau réglementaire, puisque cela serait contradictoire avec les dispositions d’un décret interministériel sur les congés annuels des fonctionnaires. L’article 5 du décret de 1984 indique que le report ne peut être qu’exceptionnel sur autorisation expresse du chef de service.

M. Jean-François COLLIN en conclut que tel est le principe qui prévaut.

Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) rappelle que, dans les établissements d’enseignement, le fonctionnement se fonde sur l’année scolaire, alors que les agents doivent prendre des congés sur l’année civile. Le problème de report est, de fait, récurrent.

M. Jean-François COLLIN considère qu’une fois le processus lancé, ce décalage n’est pas impactant.

Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) signale que ce processus n’a pas été lancé. Seuls les non-accords RTT s’appliquent dans les établissements. Cela n’a jamais été modifié au niveau ministériel.

M. Jean-François COLLIN répond qu’il n’est pas question d’établir une circulaire contre le règlement.

Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) suggère d’indiquer aux chefs d’établissement de faire preuve de souplesse en cas de litige sur les reports.

M. Jean-François COLLIN estime qu’il est difficile de donner des indications dans ce domaine puisqu’il appartient aux chefs de service de prendre des décisions en fonction des besoins du service.

Il met aux voix le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 28 mars 2003 portant application au Ministère de la culture et de la communication du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 relatif à la création du compte épargne temps dans la fonction publique.
Résultat du vote :

Pour : 2 (SUD Cultures Solidaires)

Contre : 7 (CGT Culture)

Abstention : 3 (CFDT Culture)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
Le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 28 mars 2003 portant application au Ministère de la culture et de la communication du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 relatif à la création du compte épargne temps dans la fonction publique est rejeté à la majorité.
Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) explique que l’abstention de la CFDT mérite une explication. Opposée à ce dispositif, elle préfère s’abstenir étant entendu que celui-ci est favorable aux agents.

	Point 5 : Projet d’arrêté fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats applicables aux membres du corps et au chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles (pour avis)


Mme Claire CHERIE rapporte.
Le corps de l’inspection générale du Ministère de la culture a été raccroché à celui de l’inspection du Ministère de l’éducation nationale puisque ces deux corps n’étaient pas encore en PFR. Il a été décidé que les corps d’inspection relevaient de la PFR avec la fixation d’une part Fonction et d’une part Résultat jusqu’en juillet 2014, date à laquelle le nouveau régime indemnitaire sera mis en place, portant la PFR en extinction.
Certes, cette mesure est purement technique, mais il était nécessaire, pour maintenir le versement des primes sur un support réglementaire, de mettre en place cette PFR en se fondant sur l’éducation nationale. Ce sont donc les mêmes plafonds, tandis que les parts Fonction et Résultat sont en cours de définition avec l’inspection générale pour recaler le régime indemnitaire actuel sur une distinction entre les deux éléments.
Mme Dominique FOURNIER (CGT Culture) souligne les moyens dédiés à ce projet, alors que la Ministre déplorait plus tôt le manque de moyens existants au titre de la mise en égalité des primes (équipement et Ministère de la culture) pour les AUE. Non seulement ces moyens existent bien, mais en outre, les plafonds ont quasiment doublé.
Mme Claire CHERIE répond qu’au même titre que le nouveau régime indemnitaire qui sera mis en place dès 2014, les plafonds, volontairement fixés à un très haut niveau, ne seront naturellement pas atteints. Ceci évitera de se retrouver confronté à la difficulté de verser la prime attendue à certains agents du fait d’un plafond trop bas. Le vieillissement de la population engendre l’augmentation des primes et, de fait, l’atteinte trop rapide des plafonds.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) s’enquiert de la situation des AUE.
Mme Claire CHERIE indique que cela concerne l’ensemble des populations.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) rappelle que la mesure doit être immédiate pour cette population.
Mme Claire CHERIE le confirme.
M. Jean-François COLLIN précise qu’il est nécessaire de distinguer la question des plafonds, objet du présent point, de celle du montant des primes versées. Le plafond est fixé avant de pouvoir discuter de ce montant. Pour les AUE, la situation ne soulève aucun problème de plafond, mais une question de montant. Si les crédits disponibles étaient plus importants, les primes versées aux AUE seraient naturellement augmentées à hauteur de celles dédiées à l’équipement.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) signale qu’il vient d’être présenté un projet d’alignement par rapport au Ministère.
M. Jean-François COLLIN rétorque que l’alignement porte sur le plafond, et non sur les primes.
Mme Claire CHERIE confirme que le projet ne consiste pas à aligner les primes en fonction de celles de l’éducation nationale. En revanche, il sera défini des plafonds uniques et très hauts.
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) indique qu’il existe toujours une sorte de mesure de clémence sur les IGAC. Lorsqu’il était, par exemple, question d’éteindre les corps à peu d’effectif, les IGAC ont été protégés. Il faut s’en réjouir, mais ceci n’a pas été observé pour d’autres corps. C’est finalement cette iniquité de traitement pour certains agents, qui ne sont pas les plus mal traités du Ministère en outre, qui dérange quelque peu, eu égard à d’autres corps moins bien payés, plus nombreux ou en extinction. En tout état de cause, il faudrait connaître le coût de cette démarche, alors qu’en parallèle, il faut rester vigilant sur le coût des contractualisations des écoles.
M. Jean-François COLLIN ne peut apporter, dans l’immédiat, une réponse sur le coût de cette mesure, étant entendu que le présent débat porte uniquement sur le plafond.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) rappelle qu’il est déjà difficile d’expliquer aux agents l’absence de certaines primes. Aussi la présente mesure risque-t-elle légitimement les faire réagir davantage. L’approbation d’un tel projet, pour des agents de petites et moyennes catégories, serait une erreur psychologique et politique significative.
Mme Claire CHERIE indique qu’il s’agit d’une mesure obligatoire. Aujourd'hui, les inspecteurs des affaires culturelles sont soumis à des plafonds en IFTS et en rendement, selon des plafonds appliqués collectivement. La présente modification rend obligatoire l’affichage des plafonds sur la PFR. En d’autres termes, seul le véhicule réglementaire change et le régime indemnitaire actuel est intégré à la boîte PFR.
M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) prend acte du caractère obligatoire de cet arrêté, mais ne comprend pas son application sur une durée de quelques mois. D’après les anciens taux, force est de souligner une augmentation de près de 15 % sur le montant moyen annuel de la prime.
M. Jean-François COLLIN précise que l’augmentation porte uniquement sur les plafonds.
M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) rétorque que l’importance des plafonds soulève une question quant au degré d’indépendance des inspecteurs. Ceci constituera peut-être également un moyen de pression, à moins de déterminer précisément les critères d’attribution. Quoi qu’il en soit, de telles sommes suscitent la surprise et un sentiment de colère.
Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) déclare qu’indépendamment de la position de la CGT sur la PFR (augmentation de la part variable, mise en concurrence des personnels, frein à la mobilité...), il a forcément été estimé l’attribution de cette augmentation des plafonds pour l’année 2014. Certes, aucune information ne peut être apportée dans l’immédiat sur le coût global de cette modification du régime indemnitaire qui n’avait pas été changé depuis 2004, mais il faut savoir que, depuis l’examen de la PFR notamment par le CTM du Ministère de la culture, ni la cartographie ni la cotation des postes n’ont été fournies, malgré différentes relances. Force est de s’interroger sur cette cotation de manière générale.

Par ailleurs, s’agissant de la prime de résultat, le statut d’IGAC stipule que ses écrits sont libres. La situation est, de fait, quelque peu paradoxale.

C’est pourquoi il est essentiel de connaître le coût global et savoir si les primes dédiées à l’inspection ont augmenté. De même, il convient de préciser quelle est la cotation des postes et si celle-ci sera rendue publique.

M. Jean-François COLLIN indique que la cotation des postes IGAC n’est pas encore arrêtée. S’agissant du montant des primes, il ne peut apporter aucune précision dans l’immédiat, puisqu’aucune discussion n’a encore été engagée à ce sujet. Naturellement, les représentants du personnel en seront informés en temps voulu, mais pour l’instant, il n’est question que d’une mesure obligatoire en termes d’alignement du cadre réglementaire du versement des primes. Ceci permet effectivement une augmentation de la dépense correspondante, mais ce n’est ni obligatoire ni arrêtée à date. Cela mériterait, en tout état de cause, d’examiner la situation précise des inspecteurs généraux, en comparaison des autres corps d’inspection.

S’agissant de la PFR et le doute induit par la prime de résultat sur l’indépendance du travail des IGAC, la logique consiste simplement à distinguer ceux qui établissent des rapports de ceux qui n’en font pas. Ce n’est pas le contenu du rapport qui est évalué.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) rappelle que Madame Chérie a pris en référence l’inspection générale de l’éducation nationale. Compte tenu de l’ensemble des textes réglementaires et des tableaux synthétiques associés, le plafond à 55 200 correspond, pour tous les Ministères, au poste d’administrateur civil. En revanche, il convient de savoir si le plafond à 77 200, pour le chef de service de l’inspection générale des affaires culturelles, relève d’un autre texte. Ce montant ne figure dans aucun autre texte.

Mme Claire CHERIE indique que c’est lors d’une RIM (Réunion InterMinistérielle), tenue au mois de novembre, qu’il a été demandé d’aligner l’ensemble des taux. C’est peut-être la raison pour laquelle cela ne figure pas encore dans l’ensemble des textes.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déclare qu’il n’y a pas de régime spécial pour les chefs d’inspection. Cela reste particulier pour le Ministère de la défense, celui des affaires sociales, le Ministère économique et financier, le Premier Ministre. Aucun référencement n’existe en réalité.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) souligne un problème de calendrier, eu égard à la question de la prime de 500 euros pour la catégorie C. Force est, en outre, de constater un manque de transparence sur les primes. Avant cet arrêté, il existait l’observatoire des primes par corps.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que l’observatoire des primes n’incluait pas la PFR. Par ailleurs, la cotation des postes de PFR n’a jamais été fournie en CTM, malgré les nombreuses relances formulées par les organisations syndicales.

Mme Estelle DENIS précise que cela a été indiqué dans la circulaire du Comité Technique de décembre 2012, quant aux compétences des CT. Celle-ci stipule clairement que ce qui relève des critères de cotation des postes doit être réexaminé avec les organisations syndicales.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que ce sont les autorités d’emploi s’en occupent, dans le dos du secrétariat général. En outre, les organisations syndicales n’y sont pas associées. La Direction des écoles d’architecture refait la cartographie des cotations de postes de la part Fonction, sans aucun dialogue social, alors que ceci devrait être confié au SRH pour veiller à la réalisation d’un travail global et juste.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souligne les questions de mobilité que ce sujet induit et, plus globalement, une question de fonctionnement des services et de la politique RH. C’est pourquoi il serait légitime d’engager un débat à ce sujet en toute transparence. En l’état, les aberrations observées donnent l’impression que des « bidouillages » existent dans ce cadre. La transparence est d’autant plus essentielle que le nouveau système qui remplacera la PFR ne se limitera plus à la partie administrative, mais s’appliquera à l’ensemble des corps. Avant ce basculement qui requerra plusieurs années, il faut savoir, en tout état de cause, sur quelle base tout se fonde.

L’observatoire sur les primes avait induit une gestion certes relativement lourde, mais selon une méthode assez simple. Dans une matrice, dotée d’outils informatiques simples, l’ensemble des primes avaient été saisies et différentes ventilations avaient été réalisées. C’est ainsi qu’il a été détecté un certain nombre d’agents situés en-deçà du « tunnel ». Les nouvelles mesures avaient ainsi été consacrées au rattrapage jugé essentiel, ce qui avait été extrêmement apprécié par le Ministère de la culture. Ces documents étant publics, les agents pouvaient y faire référence, notamment à l’occasion d’une mobilité par exemple.

Sans ce travail, des problèmes risquent de se poser, y compris en termes de communication à l’égard du personnel. En outre, l’ensemble de ces questions s’inscrivent dans un cadre dans lequel il est déploré le manque d’information qui fait réagir le personnel. Par exemple, au sein de la DGP, chaque agent doit a priori mesurer le temps consacré pour chaque action et, plus globalement, l’ensemble des caractéristiques d’un poste. Les agents savent que ce type d’informations induit la préparation de réformes. Ce n’est pas sain et c’est pourquoi il convient de tout reprendre en main, à commencer par la politique indemnitaire, pour laquelle la transparence est de mise.

M. Jean-François COLLIN précise que ce travail requiert du temps et, d’après le calendrier, cela devrait être finalisé à la fin du mois de mars. Il s’agit de décrire la situation actuelle en termes de rémunération accessoire pour l’ensemble du personnel, sans doute sous la forme d’une répartition. De même, il convient d’engager une réflexion sur la cotation implicite ou explicite des postes au travers de la PFR, tout en essayant d’indiquer les principes retenus. Sur cette base, il faudra ensuite définir le moyen de faire évoluer le dispositif qui doit évoluer, notamment avec la mise en œuvre d’un nouveau régime de primes.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) ajoute que le nouveau dispositif est relativement ardu. Ce n’est pas une mesure de simplification ; celui-ci se fonde sur l’idée de l’efficacité collective des services. À ce titre, la transparence est d’autant plus nécessaire.

Par ailleurs, force est de rappeler la création de primes prolifiques en faveur des Directeurs généraux, pour les faire adhérer aux projets. Ceci semble extrêmement nocif vis-à-vis de l’image de la fonction publique. Aujourd'hui, il est regrettable que ces dispositions ne soient toujours pas abrogées.

M. Jean-François COLLIN signale que la discussion sur le régime des primes portera également sur le niveau de rémunération des cadres et des cadres supérieurs. Lors de la majorité précédente, il existait une forme de retour sur les économies réalisées, mais la répartition était concentrée sur peu de personnes. Aujourd'hui, cela n’existe plus.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) indique que ce document comporte des éléments de comparaison entre les primes des corps de même niveau dans les différentes filières. Ce point est essentiel eu égard au décalage observé.

M. Jean-François COLLIN déclare que ce point fera partie des travaux envisagés en CT dès le mois de mars, une fois la vision globale disponible, afin de préparer, pour le second semestre, le basculement sur un nouveau dispositif.

Il met aux voix le projet d’arrêté fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats applicables aux membres du corps et au chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles.
Résultat du vote :

Contre : 12 (CGT Culture – 7 voix ; SUD Cultures Solidaires – 2 voix ; CFDT Culture – 3 voix)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
Le projet d’arrêté fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats applicables aux membres du corps et au chef du service de l’inspection générale des affaires culturelles est rejeté à l’unanimité.
	Point 6 : Projet d’arrêté relatif à la prorogation du mandat des membres de la commission administrative paritaire compétente à l’égard du corps des chefs de travaux d’art relevant du ministère de la culture et de la communication (pour avis)


Mme Marine THYSS rapporte.

Il s’agit d’un texte qui permet de proroger une seconde fois la durée du mandat des représentants du personnel qui siègent à la Commission administrative paritaire du corps des chefs de travaux d’art. En effet, ce corps n’a pas fait l’objet d’un renouvellement général le 20 octobre 2011. Le mandat a débuté le 18 janvier 2010 ; il a été prorogé une première fois et le mandat expire en janvier 2014. C’est la raison pour laquelle ce texte devait être soumis assez rapidement, puisque, pour proroger ces mandats, les représentants du personnel doivent encore être en exercice.

La prorogation porte sur une durée de six mois, atteignant ainsi la durée maximale de prorogation de 18 mois pour une CAP. In fine, c’est le décret interministériel, rédigé par la fonction publique, qui prorogera l’ensemble des mandats le nécessitant pour atteindre la date des élections générales de décembre 2014. Ce décret devrait concerner, outre cette CAP, la CAP des conservateurs généraux et des adjoints techniques qui n’ont pas fait l’objet d’un renouvellement en octobre 2011. Figureront probablement aussi dans ce décret la prorogation des CT et des CHSCT dont les mandats ne parviendront pas jusqu’en décembre prochain, ainsi que la prorogation des mandats de quelques CCP pour lesquels, par décision du chef d’établissement, la prorogation n’aura pu atteindre la date des élections de 2014.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) déclare que, par tradition, la CGT n’est jamais favorable aux prorogations, puisqu’à force, les représentants sont élus moins régulièrement. Au-delà de cette difficulté, il comprend toutefois la nécessité du fonctionnement de ces CAP, avec les représentants élus. C’est pourquoi la CGT souhaite que cela se reproduise aussi peu fréquemment que possible et s’abstiendra naturellement, puisqu’il est hors de question de voter contre ce projet.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le projet d’arrêté relatif à la prorogation du mandat des membres de la Commission administrative paritaire compétente à l’égard du corps des chefs de travaux d’art relevant du Ministère de la culture et de la communication.
Résultat du vote :

Pour : 2 voix (SUD Cultures Solidaires)

Abstention : 10 voix (CFDT Culture – 3 voix ; CGT Culture – 7 voix)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) précise que la difficulté réside dans l’approbation de ce type de mesures. En effet, le report systématique des élections ne traduit pas une bonne représentation pour les corps. En outre, dans le cadre de la loi qui impose la tenue simultanée des élections, se posera inévitablement le problème de la gestion des fonctionnaires qui vont tous devoir voter le même jour pour trois élections différentes. Or, à date, La Poste n’est pas capable d’assurer le transport de l’ensemble des bulletins de vote. Aussi convient-il de changer ce système, quitte à ce que les corps ne votent pas tous en même temps. C’est franchement « n’importe quoi ».

M. Jean-François COLLIN déclare être dans l’impossibilité de changer ce dispositif.

Le projet d’arrêté relatif à la prorogation du mandat des membres de la Commission administrative paritaire compétente à l’égard du corps des chefs de travaux d’art relevant du Ministère de la culture et de la communication est rejeté à l’unanimité.
	Point 7 : Projet de décret n°2013-419 du 22 mai 2013 relatif à l’ouverture des recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat relevant du ministre chargé de la culture (pour avis)


Mme Marine THYSS rapporte.

Il s’agit d’un décret qui modifie celui du 22 mai 2013, lequel liste les corps qui sont ouverts, pour le Ministère de la culture, aux concours réservés aux agents éligibles vis-à-vis de la loi Sauvadet.

En l’occurrence, deux modifications sont proposées. D’une part, il s’agit de l’ouverture du corps des conservateurs du patrimoine, puisque le Ministère chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ouvre, de la même façon, le corps des conservateurs de bibliothèques. Cette décision a donc été prise par souci d’équité compte tenu de la similitude des corps. Pour information, cela concernerait moins d’une dizaine de personnes éligibles. D’autre part, une modification porte sur une correction technique. En effet, lors de la présentation du premier décret au Conseil d’Etat, il a été omis de viser, dans le corps des adjoints techniques des administrations de l’Etat, les adjoints techniques principaux de deuxième classe dans la branche Métiers d’art. Certaines personnes éligibles exercent des fonctions relevant des métiers d’art et, dans cette branche d’activité, il est nécessaire de recruter en deuxième classe. Aussi, sans cette correction, aucun concours ne pourrait être organisé pour ces agents.

Enfin, concernant les conservateurs du patrimoine, les recrutements réservés sont ouverts aux agents qui exercent au sein du Ministère de la culture et dans tous les Ministères dans lesquels sont affectés des conservateurs du patrimoine.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) rappelle que cela fait suite à la position de la CGT, consistant à ouvrir l’ensemble des corps des éligibles identifiés aux concours réservés. En l’occurrence, il a été indiqué que cela n’était pas possible dans les corps de catégorie A. Par exemple, ne sont pas ouverts, au sein du Ministère de la culture, les corps d’ingénieurs de recherche. En revanche, un débat a permis d’obtenir du Ministère de la culture l’ouverture d’un certain nombre des corps aux concours réservés dans le cadre de la loi Sauvadet, à l’instar de le MESR. Il faut donc se réjouir du respect de l’engagement pris par le Ministère de la culture. Pour autant, cela reste insatisfaisant, puisque certains agents éligibles pourront se présenter dans des concours réservés pour des corps très clairement en-deçà du niveau des fonctions qu’ils exercent. Il est donc peu probable qu’ils utilisent cette possibilité. Ceci porte sur différentes filières (administrative, recherche...). Ce sont des occasions perdues pour des titularisations éventuelles. Quoi qu’il en soit, la CGT Culture votera en faveur de ce projet qui va dans le bon sens.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le projet de décret n°2013-419 du 22 mai 2013 relatif à l’ouverture des recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat relevant du Ministre chargé de la culture.
Résultat du vote :

Pour : 12 voix (CGT Culture – 7 voix ; SUD Cultures Solidaires – 2 voix ; CFDT Culture – 3 voix)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
Le projet de décret n°2013-419 du 22 mai 2013 relatif à l’ouverture des recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat relevant du Ministre chargé de la culture est approuvé à l’unanimité.
	Point 8 : Projet de décret abrogeant certains statuts d’emploi des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles (pour avis) ; Projet de décret abrogeant les dispositions relatives à certains emplois des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles (pour information)


Mme Claire CHERIE rapporte.
Il existe un problème avec la Direction du budget pour rémunérer les agents qui sont recrutés sur ces statuts. Cette direction a donc demandé de régulariser les statuts d’emplois tels qu’ils sont rédigés pour permettre un accueil du personnel dans les meilleures conditions et sans avoir à s’adresser à Bercy. Cette mesure va dans le sens de la simplification, ne serait-ce que pour le SRH et voire pour le personnel qui connait plus rapidement le montant de sa rémunération. Dans le système précédent, caractérisé par de multiples allers-retours avec Bercy, le dirigeant de l’établissement public n’avait toujours pas, au bout de six ou sept mois, la rémunération pour laquelle il avait été recruté. Il est donc obligatoire de se conformer à cette régularisation du statut d’emplois, sous la pression de la Direction du budget.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) considère qu’il convient de rappeler la définition du statut d’emplois. Dans le cas présent, il s’agit d’un statut pour un homme ou pour une femme, et non en fonction de règles du corps. Or la CGT s’est toujours prononcée en défaveur de cette démarche, considérant que de tels postes requièrent un traitement relevant de règles de rémunération classiques, et non individualisées. Certes, la mesure technique se comprend aisément, mais il convient de préciser par quoi sont régies les personnes concernées un fois les textes abrogés.
Mme Marine THYSS explique que les deux statuts d’emplois abrogés correspondent à des postes offerts aux conservateurs. Ces derniers relèvent donc des textes afférents. A horizon 2014, force est de signaler que la Direction du budget et la Direction de la fonction publique travaillent sur un cadrage global sur la rémunération des dirigeants d’établissements publics. L’organisation actuelle est absolument incompréhensible. Aussi le décret, qui est en cours de préparation, aura-t-il vocation à cadrer l’exercice en fonction de l’origine de la personne nommée.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) comprend, d’après les explications données, que, pour rémunérer une personne au niveau convenu, il faut l’accord de Bercy et ce sont les multiples allers et retours qui pénalisent l’agent concerné. Aujourd'hui, l’abrogation de ce texte permettrait de surmonter ces difficultés. Or il semblait que les statuts bâtis sur mesure permettaient des régimes de rémunération supérieurs. Aussi les dispositions prévues semblent-elles quelque peu contradictoires, puisque l’abrogation du texte induit l’application d’un régime général qui ne peut contribuer à verser une rémunération au niveau attendu.
Mme Marine THYSS reconnaît que cela peut paraître contradictoire, mais il convient de rappeler que les statuts d’emplois abrogés datent de 1996, ce qui induit des évolutions sur les régimes indemnitaires, notamment des corps de Direction. Les échelonnements indiciaires qu’il est proposé d’abroger sont donc déconnectés par rapport aux rémunérations.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle qu’il n’existe pas que ces statuts d’emplois. Il serait donc intéressant de connaître les statuts restants, d’autant plus vis-à-vis de la prochaine réforme. La CGT Culture votera en faveur de l’abrogation de ce texte en tout état de cause, en cohérence avec son opposition aux statuts d’emplois.

M. Jean-François COLLIN met aux voix le projet de décret abrogeant certains statuts d’emploi des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles et le projet de décret abrogeant les dispositions relatives à certains emplois des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles.

Résultat du vote :

Pour : 12 voix (CGT Culture – 7 voix ; SUD Cultures Solidaires – 2 voix ; CFDT Culture – 3 voix)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
Le projet de décret abrogeant certains statuts d’emploi des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles et le projet de décret abrogeant les dispositions relatives à certains emplois des établissements publics du Musée du Louvre et du Musée du Domaine National de Versailles est approuvé à l’unanimité.
Les propos suivants sont tenus en dehors du procès-verbal.
M. Vincent KRIER (CGT-Culture) indique que, dans le cadre de la mise en place de l’observatoire de l’emploi contractuel, remplaçant l’observatoire de la précarité, des échanges ont eu lieu quant à son contenu et aux dates afférentes. Il serait donc intéressant d’obtenir le nuage de points des agents non-titulaires sur le T2 au titre de l’application de la circulaire. Le processus de reclassement a bien été fourni, mais par méconnaissance du résultat final, nul ne sait ce qu’il en est aujourd'hui de la répartition par ancienneté et par indice des agents dans les six cadres de rémunération prévus par la circulaire. C’était pourtant une demande récurrente, notamment dans le cadre du bilan du processus de reclassement.
	Point 9 : Présentation du Bilan Formation 2012 (pour information)


M. Fabien GRIMAUD rapporte.

Les documents du Bilan Formation 2012 ont déjà été présentés en Commission Formation. Aussi semble-t-il préférable d’exposer un résumé des grandes lignes.

Ce bilan souligne une relative stabilité de l’activité globale de formation en volumes par rapport à celle de 2011. Elle s’accompagne cependant d’une diminution des dépenses directes. Le nombre d’agents formés croît tout de même de 1,3 %, soit 12 563 agents contre 12 399 en 2011. Cet effectif représente 53 % des effectifs du Ministère.

Le nombre de stagiaires est stable (+ 0,1 %), soit 31 589 stagiaires contre 31 546 en 2011. Le nombre de jours de formation connaît également un accroissement sensible de 1 %, après deux années consécutives de baisse.

Les dépenses globales ont diminué de 3 % pour l’ensemble du Ministère, soit 9,357 millions d’euros (- 280 000 euros). Cette baisse est particulièrement sensible pour le secrétariat général, puisque la baisse enregistrée sur le budget en 2012 a été rétablie en 2013 au niveau de 2011.

Le coût complet global de la formation s’évalue, pour le Ministère, à 34 millions d’euros, soit 4,3 % de la masse salariale. Ce coût intègre les dépenses directes de formation (titres 2 et 3), le montant des traitements perçus par les stagiaires pendant la durée de leur formation, ainsi que les traitements et salaires des personnels en charge de l’ingénierie de formation dans les différentes structures.

S’agissant des dispositifs de formations particuliers, qui font l’objet d’un suivi spécifique, 16 agents (contre 12) ont suivi une VAE, 45 agents (contre 41) ont été en congé de formation professionnelle pour une durée cumulée de 2 943 jours et 53 agents (contre 58) ont effectué un bilan de compétences.

Enfin, l’utilisation du DIF a été moins importante : - 18 % en nombre d’agents et – 11 % en nombre d’heures de formation. 788 agents ont fait valoir leur DIF en 2012.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ne remet nullement en cause le travail effectué au titre de ce bilan, mais soulève un certain nombre de données négatives. Ainsi, la baisse de 3 % des dépenses directes paraît considérable. Par ailleurs, le maintien de la durée des stages à 2,5 jours semble toujours insuffisant ; celle-ci devrait être portée à trois jours de formation.

En page 5, il est souligné une progression des agents formés de catégorie B, mais la proportion des agents formés de catégorie C est en baisse. Il serait intéressant d’acter l’explication de cette tendance.

En page 10, les formations Accueil et Post-recrutement baissent de 69 %. Ceci est considérable. En revanche, les périodes de professionnalisation ont augmenté de 2 600 %, puisque c’est la première fois que ce dispositif est utilisé. Il faudrait toutefois apporter des précisions quant à l’application de ce dispositif.

S’agissant du réseau (page 33), dans les Directions Générales, il est question d’une baisse de 2,5 postes en ETP, soit 2,33 ETP dans les DRAC. Ceci est extrêmement regrettable. Les représentants du personnel sont attachés à la conservation du réseau. S’il s’agit d’une priorité ministérielle, il convient de mettre les éléments en ordre. Ce point sera abordé dans le cadre de la note d’orientation, mais il n’est plus question de conserver de telles données négatives en matière de formation.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) demande s’il est normal qu’une seule personne, de la DRAC Ile-de-France, utilise un-tiers du budget de formation sur une année, soit 25 000 euros au titre d’une formation de communication, incluant un stage d’une semaine aux Etats-Unis.

M. Fabien GRIMAUD explique que le nombre de jours de formation n’est pas diminué par principe, mais souvent à la demande des agents qui souhaitent suivre plus aisément les formations. En tout état de cause, cette baisse ne s’effectue jamais pour remettre en question la logique pédagogique ni les coûts de formation.

S’agissant de la baisse des formations dédiées à la catégorie C, ainsi que celle des formations Accueil et Post-recrutement, force est de souligner une nette progression à la fin de l’année 2011 en raison d’un concours qui avait été organisé. Il s’agissait donc d’un phénomène ponctuel en 2011 qui explique la baisse observée l’année suivante.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) explicite l’une de ses questions en rappelant qu’il a été demandé à maintes reprises d’activer la période de professionnalisation, citée dans l’article 15 du décret. Il avait été répondu qu’il n’existait aucune difficulté au sein du Ministère de la culture. Aujourd'hui, ce dispositif a été utilisé pour 26 personnes pour répondre à des situations particulières de réintégration et de reclassement par exemple : en page 10, il est comptabilisé 27 stagiaires en 2012 et 1 stagiaire en 2011. Il serait donc intéressant de transmettre des éléments sur le retour d’expérience.

M. Fabien GRIMAUD s’engage à apporter une réponse ultérieurement à ce sujet, mais précise que le bilan concerne l’ensemble du Ministère.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rétorque que les périodes de professionnalisation s’adressent aux fonctionnaires titulaires, soit Le Louvre, la BNF ou les DRAC. C’est pourquoi il serait nécessaire d’apporter des précisions à ce sujet.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) réitère une demande qui est formulée depuis plusieurs années, à savoir l’intégration dans le bilan de la part qui revient aux formations externalisées vers le secteur privé.

M. Fabien GRIMAUD déclare que cette information figure dans le bilan du secrétariat général, qui comporte la part des formations dispensée par des prestataires externes et celle des formateurs internes. Cet élément figure également dans les données cumulées tant au niveau ministériel qu’au niveau de chaque service, même si ce n’est pas forcément détaillé.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Cultures Solidaires) en convient, mais souhaiterait disposer d’éléments détaillés, notamment l’identité des prestataires utilisés, de façon à savoir si ce sont les mêmes systématiquement.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture) s’interroge sur la consommation du DIF. En l’occurrence, il est surprenant que deux stagiaires aient suivi une formation d’accueil et post-recrutement dans le cadre du DIF, alors qu’il s’agit d’une formation obligatoire.

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) reconnaît cette problématique qui consiste à inciter de nombreux agents à utiliser leur DIF pour différentes formations, y compris les formations obligatoires.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) déclare que ce problème a déjà été soulevé lors du CT, dans le cadre du Bilan de formation de la DGPAT. C’est un problème récurrent de l’utilisation du DIF, puisque les agents sont clairement incités à prendre des formations sur leur temps de DIF, dès lors que cela sort de leur formation métier. Ceci constitue un détournement des dispositions du DIF. Ce point a déjà été abordé l’année précédente, tant au CTM qu’au CT DGPAT. Bon nombre de Directeurs d’établissements n’ont pas lu la circulaire diffusée à cet effet, puisque cette tendance s’observe toujours aujourd'hui. C’est un réel problème, puisque le DIF est plafonné à 120 heures seulement, soit 3 semaines au total. Parfois, les agents ne sont même pas avisés de la consommation de leur DIF.

M. Fabien GRIMAUD reconnaît qu’il est anormal que les pratiques varient en fonction des établissements. Un agent qui a besoin d’une formation relevant du cadre de ses fonctions ne devrait pas utiliser son DIF. De telles pratiques sont difficiles à déceler au niveau national. C’est pourquoi il convient de travailler sur des outils particulièrement fins. La note d’orientation pluriannuelle, qui fait justement partie de ces outils, est en cours de mise en place. Celle-ci est censée fixer le cadre pour le Ministère dans son ensemble, en rappelant les règles et l’utilisation des textes. Ainsi, il est prévu, à l’aide de mises à jour régulières, de faire un focus sur l’utilisation du DIF.
M. Jean-François COLLIN demande s’il existe une liste consolidée de l’ensemble des prestataires.
M. Fabien GRIMAUD répond qu’il a été communiqué la liste des prestataires au niveau du SG. D’ailleurs, cela figure dans le bilan du secrétaire général. En revanche, aucune liste exhaustive, portant sur l’ensemble des établissements publics, n’existe.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture)considère qu’il suffirait de la demander. Elle précise qu’il est possible de demander cette liste, puisque c’est un élément qui figure dans le bilan de formation de chaque CT de chaque établissement ou Direction régionale.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) ajoute que cela soulève une question sur l’appel effectué auprès des formateurs internes. Il serait intéressant d’engager un débat sur la conception et la politique menée dans le cadre de métiers relativement spécifiques, avec un degré élevé de compétences dans cette administration. Il s’agit de savoir si le recours autrefois important aux formateurs internes est maintenu, d’une part, et de s’enquérir des actions qui sont mécaniquement souvent externalisées, d’autre part.

M. Jean-François COLLIN suggère de soulever cette question dans le cadre d’une Commission Formation.

M. Fabien GRIMAUD considère que cela pourrait effectivement être examiné par un groupe de travail. En tout état de cause, le recours aux formateurs internes est fréquemment pratiqué au sein des Directions Générales, notamment pour les postes d’expertise métier. D’ailleurs, il y a très peu de prestataires externes pour les formations métiers spécifiques. En revanche, pour les formations d’administration générale, il n’existe aucune politique strictement arrêtée ; la décision se prend ainsi en fonction des opportunités. Parfois, solliciter des agents qui doivent déjà répondre à une charge de travail importante n’est pas forcément la solution la plus pertinente. Pour autant, le recours aux formateurs internes pour les outils du Ministère reste récurrent.
Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) souligne le coût très élevé des prestations externes sur Photoshop, Illustrator et In Design, qui pourraient pourtant être assurées en interne. Certes, la prestation assurée par Pyramide dans ce cadre est de qualité excellente, mais un certain nombre d’agents maîtrisent ces outils.
	Point 10 : Présentation de la note pluriannuelle d’orientation de la formation professionnelle continue 2014-2016 (pour information)


M. Fabien GRIMAUD rapporte.

Cette note répond, en préambule, à une demande exprimée par les représentants du personnel lors du CT du mois de mai, ainsi qu’à un besoin décelé par un groupe de travail, mis en place avec des représentants de chaque structure du Ministère. Ce besoin consiste à clarifier les rôles de chacun au sein du Ministère. C’est pourquoi cette note se scinde en deux parties. La première partie reprend le cadre général de l’organisation de la formation au sein du Ministère, tandis que la seconde partie présente les orientations pluriannuelle, y compris des orientations qui s’adressent à l’ensemble des services du Ministère et des orientations plus spécifiques aux offres de formation du secrétariat général et des Directions Générales.

Une première version de cette note a été présentée à la Commission Formation du 20 septembre. Un groupe de travail s’est tenu en octobre afin de discuter des différents aspects de cette note. L’objectif portait sur la diffusion rapide de cette note pour permettre aux différentes structures du Ministère d’intégrer ces orientations et s’intégrer dans le cadre général de la formation. 

La première partie de la note se scinde en différents items :

· l’organisation globale de l’offre de formation au sein du Ministère, incluant la répartition des périmètres ;

· une explication de l’articulation entre les orientations interministérielles, fixées annuelles, les orientations ministérielles et les différents plans de formation annuels ;

· un rappel des modalités d’inscription aux formations et d’examen des demandes ;

· les modalités de répartition de la prise en charge des frais pédagogiques et des frais de mission entre les services au niveau national et au niveau local, sachant que l’objectif consiste à alléger la charge en frais de mission, notamment dans les DRAC, par une prise en charge des frais de formateurs internes envoyés en région ;

· une note sur le rôle des outils de gestion de l’activité de formation dans la perspective du passage du Ministère à l’ONP, en tenant compte du calendrier du projet ;

· le principe d’évaluation de l’application de la note sur une période triennale.

La seconde partie de la note expose les orientations prioritaires du plan ministériel. La priorité est, en l’occurrence, globalement donnée aux formations liées à l’adaptation des agents à leur poste de travail ou à l’évolution de leur métier, ainsi qu’à l’accompagnement des projets professionnels et des mobilités au sein du Ministère et, plus globalement, au sein de la fonction publique. Une attention particulière sera, en outre, portée, sur les non-publics, avec un indicateur qui sera intégré au bilan de formation. Enfin, un axe de travail assez fort est consacré à l’harmonisation des formations entre le secrétariat général et les Directions Générales, d’une part, et entre les services centraux et les établissements publics, d’autre part, notamment le Louvre, la BNF et Versailles.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) confirme qu’il avait effectivement été demandé par les organisations syndicales que la note pluriannuelle de la formation professionnelle soit soumise pour avis. information, même si les représentants du personnel préféreraient être à même de la voter.

Globalement, il semble que l’ensemble des demandes formulées aient été prises en compte, notamment celles qui ont été jugées acceptables et sans difficulté majeure dans leur mise en œuvre. En revanche, l’interrogation persiste quant aux moyens consacrés à la réalisation et aux mesures nécessaires à l’application de ces orientations sur l’ensemble de la sphère ministérielle. En effet, la priorité ministérielle paraît importante.

Il a été intégré, dans la partie 1B, l’articulation entre cette note et les circulaires ministérielles annuelles et interministérielles. Ceci est assez satisfaisant puisqu’il existait toujours un delta entre les propositions annuelles de la DGAFP et celles du Ministère de la culture. Cette intégration, associée à une certaine anticipation, permettra sans doute d’amoindrir ce delta. Par ailleurs, il a été rappelé l’importance de l’entretien de formation. Des précisions sont apportées ensuite sur l’évaluation et le bilan d’application de la note (1F), incluant un certain nombre d’indicateurs.

Dans la partie 2, il est évoqué la question des non-publics. Il est ensuite souligné le principe d’égalité pour la préparation des concours, mais il est regrettable que les formations aux concours ne soient pas annexées dans la note, puisque cela pourrait constituer un document opposable pour le personnel. Il est, en outre, présenté un focus sur le principe d’égalité et de non-discrimination. S’agissant de la formation post-recrutement des enseignants, les précisions apportées ne conviennent pas. Il était demandé une formation du post-recrutement pour les enseignants, alors qu’il est fait référence à l’engagement d’une réflexion au titre de l’organisation d’un accueil spécifique destiné aux nouveaux enseignants du Ministère. Outre le fait que les anciens enseignants doivent également en bénéficier, il faudrait l’inclure dans les formations post-recrutement, non en tant que réflexion, mais en tant que stages organisés au cours des trois prochaines années.

Par ailleurs, pour les formations des membres du CHSCT, il a été ajouté la prévention d’inaptitude, le plan de prévention et la pénibilité. Ainsi, le plan de prévention d’inaptitude devient aussi une priorité pour former les membres des CHSCT. La lutte contre les discriminations et l’égalité professionnelle entre hommes et femmes est désormais ouverte à l’ensemble des agences, ce qui n’était pas le cas auparavant.

Dans les compétences de base, il a été ajouté un stage sur la formation sur la lutte contre l’illettrisme, ainsi que des stages d’informatiques pour débutants et la formation des acteurs RH à l’inaptitude et l’invalidité, voire l’ensemble des dispositifs, notamment l’article 15 du décret 2007.

Ensuite, un focus est réalisé sur les formations aux questions européennes et internationales, ainsi qu’au contexte institutionnel français. En l’occurrence, il avait été souligné l’absence de formations internationales au sein du Ministère de la culture. Ceci est regrettable au regard des missions du Ministère de la culture et des orientations interministérielles. Il manque notamment le volet des traités et, plus globalement, le droit non-contentieux. Or il est fait référence dans la note au dispositif de financement européen par exemple. Le contexte institutionnel français, européen et international ne figure pas spécifiquement dans le paragraphe consacré.

M. Jean-François COLLIN déclare qu’un focus doit être mis sur les aspects européens, car c’est le cadre institutionnel et juridique européen qui présente un impact. Ce focus porte également sur d’autres dispositions internationales, mais cela passe toujours par le truchement européen, puisque c’est la Commission qui a la compétence en matière de négociation.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) répond que la partie UNESCO n’est pas complètement appréhendée par l’ensemble du personnel, notamment ceux qui devraient s’en servir quotidiennement.

M. Jean-François COLLIN demande quel est l’amendement proposé de fait.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) indique que cet amendement a été exprimé lors de la Commission. Celui-ci concerne la partie institutionnelle et culturelle internationale, ainsi que le droit non-contentieux.

M. Jean-François COLLIN estime que le texte décrit justement assez bien ce volet.

M. Fabien GRIMAUD reconnaît qu’il peut apparaître maladroit d’avoir cité l’action pour laquelle la priorité était donnée, soit le financement européen, alors que l’orientation est plus large. Ceci sera intégré naturellement dans le détail de la formation.

M. Jean-François COLLIN suggère de retirer l’exemple cité pour éviter tout malentendu.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déclare que ces formations auront vocation à décrire le cadre institutionnel ou les dispositifs spécifiques.

Par ailleurs, il a bien été ajouté les formations linguistiques sur la partie 2A.13. En l’occurrence, ces formations n’ont pas lieu de passer en DIF. De même, il avait été demandé des formations pour les gestionnaires de corps sur les statuts particuliers sur lesquels ils travaillent, mais ceci n’a vraisemblablement pas été repris. Cela n’est d’ailleurs pas le seul élément qui n’a pas été repris. 

S’agissant des formations pour les concours Sauvadet, qu’il avait été demandé d’intégrer, certes, il existe une doctrine, mais ceci a été cité au travers de la note annuelle de la DGAFP et ce n’est pas pour autant que le Ministère de la culture l’a appliquée. Aussi conviendrait-il que soit ajoutée une précision sur la préparation aux concours Sauvadet.

En ce qui concerne les formations à la médiation, force est de rappeler que la Ministre s’est exprimée le 13 septembre à propos des médiations, notamment pour la filière accueil et surveillance. Un débat a été engagé à ce titre, car faute de moyens supplémentaires, il semble légitimement difficile de mettre en place des formations supplémentaires. Il faudrait donc mettre en exergue ce type de formations, notamment pour les agents de catégories C, B et A.

Il en est de même pour la question du tutorat et des formateurs internes. Ce point est essentiel, notamment par le lien que cela permet d’instaurer un lien entre les équipes.

De surcroît, il serait important d’intégrer des précisions sur les formations pour les emplois d’avenir. Autant ceci constitue un Plan de formation distinct, autant la note d’orientations est totalement différente. Il serait donc nécessaire de préciser qu’il existe des Plans de formation spécifiques pour les emplois d’avenir.

Par ailleurs, Formaction est un outil épouvantable qui n’est pas du tout interactif. En tout état de cause, certains agents ne disposent d’aucun outil informatique et, de fait, à l’ensemble des formations. Aussi serait-il souhaitable de diffuser en version papier une information sur les différents Plans de formation du Ministère de la culture. Ceci témoigne d’une égalité de traitement à l’égard de tous les agents.

Il est, en outre, regrettable de ne pas disposer d’une visibilité suffisante sur les formations dans les DRAC. Force est de craindre que les formations ne soient davantage administratives et s’éloignent des procédures et spécificités du Ministère.

Enfin, il faudrait assurer des formations en régions, au niveau local, afin de permettre à un plus grand nombre d’agents d’y participer. D’après la réponse apportée, les agents préfèreraient des formations d’une durée de 2,5 jours, mais ceci est lié au sous-effectif et à l’intensification du travail. Il n’empêche que les conditions d’apprentissage semblent de meilleure qualité lorsque les formations durent trois jours.

Il est également demandé d’arrêter les suppressions d’emplois sur le réseau. Il faut au contraire le renforcer au niveau central. En Direction Générale, il n’y a que 18 ETP pour 17 ETP au secrétariat général. Ils sont au nombre de 21 agents dans les Directions régionales des affaires culturelles et il est encore plus problématique de ne compter que 6,8 ETP pour les 20 écoles nationales supérieures d'architecture. Ce nombre est réellement insuffisant au regard de leur responsabilité. Il en est de même pour les écoles nationales supérieures d’art, soit 3,5 ETP, tandis que, pour les conservateurs nationaux, cela représente 1,5 ETP.

Il faut également déplorer l’absence de formations pour le personnel de la DGMIC. Il est simplement répondu qu’il n’y a aucun besoin dans cette direction. Ceci est inacceptable.

Le personnel regrette qu’il n’y ait aucune offre de formation métiers. Deux exemples sont cités à ce titre pour la presse en ligne et la presse papier. Il est donc proposé une formation sur l’analyse du secteur de la presse, une vision générale, économique et sociale du milieu et une formation de base sur la lecture des comptes d’une société (bilan et comptes de résultat). Il est également demandé des formations techniques sur la presse papier, notamment les montages et le fonctionnement d’une imprimerie, les circuits de fabrication de la presse papier et les enjeux et place des imprimeries dans l’économie. Sur la presse en ligne, il est demandé des formations sur la connaissance du secteur économique et social de la presse en ligne, ainsi que sur la compréhension des étapes de la création et du développement d’un site internet de presse en ligne.

De même, le secteur de l’archéologie souffre d’un manque de formations adéquates sur les nouvelles problématiques, notamment en archéologie préventive, pour la Direction Générale du patrimoine. Ceci est extrêmement regrettable et présente des conséquences sur les missions et le personnel.

M. Jean-François COLLIN s’interroge sur la forme d’intégration de cet amendement, puisqu’il conviendra de consulter les élus à ce sujet.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) déclare que cela importe peu. En revanche, force est de souligner l’urgence des formations requises pour le post-recrutement des enseignants. Ce n’est pas une réflexion qui est attendue au travers de ces remarques, mais bien des formations.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture Solidaires) suggère d’annexer au bilan de formation les comptes-rendus des réunions de la Commission Formation. Ainsi, le même niveau d’information serait dispensé à tous.

M. Jean-François COLLIN indique que l’ensemble des questions viennent d’être soulevées.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture Solidaires) ajoute que cela éviterait des redites et permettrait de progresser sur différents sujets pour lesquels il est attendu des positions précises.

M. Fabien GRIMAUD précise que cela n’est pas annexé, mais figure dans les documents envoyés.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture Solidaires) souligne qu’il ne s’agit pas d’une question de formalisme. Peut-être serait-il intéressant d’annexer dans le dossier du CTM les comptes-rendus de la Commission.

M. Jean-François COLLIN reconnaît que cette idée est pertinente. Il demande à Monsieur Grimaud pourquoi la formation des enseignants ne peut être prise en compte.

M. Fabien GRIMAUD ne peut s’engager sur ce point qui ne relève pas de son pôle. C’est pourquoi il a été mentionné l’idée d’une réflexion. Le volume est extrêmement important. Il faudrait trouver du contenu et définir le pilotage. Par ailleurs, la DGPAT n’est pas la seule Direction à avoir des enseignants dans son périmètre. La réflexion doit être menée de manière collective.

M. Jean-François COLLIN considère que ce sujet n’est pas complètement maîtrisé et suggère l’engagement d’une discussion d’ici le mois de juin, de manière à émettre des propositions et les mettre éventuellement en œuvre dès la rentrée.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’enquiert de la date des concours.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime que cette question est urgente.

M. Jean-François COLLIN répond que ceci requiert de définir les formations adéquates et les moyens nécessaires à ce titre. Il réitère sa proposition de débat pour le mois de juin. En revanche, les autres éléments peuvent être intégrés ; le document sera ainsi modifié pour prendre en compte ces observations.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique qu’il faut également des moyens supplémentaires. Cette note témoigne d’une bonne intention, mais il manque une partie sur les moyens. De plus, il faut éviter toute suppression d’emplois et, au contraire, veiller au renforcement des effectifs en s’accordant naturellement le temps nécessaire pour y parvenir.

M. Jean-François COLLIN confirme qu’il ne s’agit pas de supprimer des postes, mais il est nécessaire d’examiner la répartition du travail.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’enquiert des formations pour la DGMIC qui refuse toute action de formation métiers, considérant qu’il n’y a aucun besoin.

M. Fabien GRIMAUD précise qu’un Plan de formation spécifique en médias sera déployé dès l’année suivante pour les conseillers Cinéma en DRAC. Par ailleurs, la DGMIC estime n’avoir aucun besoin de formations spécifiques notamment en termes d’administration générale. Enfin, les besoins de formation de ces agents ne représentent pas un volume suffisamment important pour justifier des formations collectives. Les réponses sont donc apportées en fonction des demandes individuelles des agents. Il reste simplement un problème quant à l’expression de ces demandes par les agents qui ne les émettent pas forcément de manière officielle. C’est pourquoi ils sont de plus en plus invités à formuler leurs demandes.

M. Jean-François COLLIN reconnaît que la première partie de la réponse est relativement logique. En revanche, il faudrait au moins connaître le nombre de personnes suivant des formations individuelles.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime que cela n’empêche pas l’établissement d’un Plan de formation.

M. Jean-François COLLIN en convient.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ajoute que les agents déplorent l’absence d’un Plan de formation en lien avec les missions, notamment en matière d’aide à la presse.

M. Jean-François COLLIN reconnaît que chaque Direction doit présenter un Plan de formation et propose de traiter cette question.

La séance est suspendue quelques instants.
M. Jean-François COLLIN met aux voix la note pluriannuelle d’orientation de la formation professionnelle continue 2014-2016, sous réserve d’intégrer l’ensemble des propositions.

Mme Valérie RENAULT (CGT Culture) indique, après délibération de l’ensemble des organisations syndicales présentes, qu’il a été pris en compte les propos tenus sur ce point, ainsi que le louable et précieux travail des équipes. Pour autant, il est regrettable de noter l’opposition de la DGMIC à présenter un Plan de formation concernant les aides à la presse. Les élus sont attachés à la priorité ministérielle en matière de formation et, à ce titre, veulent marquer leur vote par une abstention, même si celle-ci reste extrêmement bienveillante.

Résultat du vote :

Abstentions : 12 voix (CGT Culture – 7 voix ; SUD Cultures Solidaires – 2 voix ; CFDT Culture – 3 voix)

Absents : UNSA et SNAC-FSU
La note pluriannuelle d’orientation de la formation professionnelle continue 2014-2016 recueille une abstention générale.

	Point 11 : Questions diverses


Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) s’interroge sur le Mont Saint-Michel et le rapport de Madame Nicole Pot. Il semblerait que ce rapport circule dans certaines Préfectures et sous-Préfectures dans l’Ouest de la France. Aussi serait-il légitime que les représentants du personnel en disposent conformément aux engagements pris précédemment.

Mme Laurence ENGEL déclare ne pas avoir ce document en sa possession et suppose qu’il doit s’agir d’une version provisoire, puisqu’une audition du cabinet s’est tenue encore la semaine précédente.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) comprend la complexité de ce rapport. Toutefois, il existe un véritable problème en termes de délégation de service public qui est tout de même un service payant, alors que cette délégation n’est pas remplie correctement. Il faudrait obtenir, une fois pour toutes, ce rapport qui devait être transmis à l’origine au mois de juin et, quoi qu’il en soit, il est essentiel de tenir les organisations syndicales informées d’éventuels reports le cas échéant.

Mme Laurence ENGEL déclare que ces rapports relèvent des inspections et le respect des délais leur incombe. En tout état de cause, elle ne dispose toujours pas dudit rapport, mais celui-ci sera naturellement diffusé dès qu’il sera disponible.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) précise que ce point suscite une très forte inquiétude du personnel. Il a fait l’objet d’un grand nombre de commentaires, voire la constitution d’un EPCC reprenant la gestion de l’abbaye. Face à cette inquiétude assez légitime, il ne faudrait pas passer à côté de ce rapport. C’est un enjeu pour le Ministère, puisque le Mont Saint-Michel relève du patrimoine mondial. De plus, cet enjeu concerne aussi le CMN, un établissement du Ministère. L’abbaye du Mont Saint-Michel contribue au financement de ses ressources propres puisqu’il fait partie des 6 monuments dits « rentables », qui finance tout le réseau. Aussi, si le Mont Saint-Michel sortait du périmètre du CMN pour rejoindre un éventuel EPCC, cela soulèverait de sérieuses questions, notamment sur l’avenir de l’établissement et du personnel concerné. Certes, le rapport n’est sans doute pas finalisé et le dossier est extrêmement complexe, mais il faut absolument que le Ministère collabore pour éviter tout impact majeur.
M. Jean-François COLLIN indique que le second point est relatif au projet d’arrêté GRAF.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que le décret sur le GRAF des attachés est paru récemment ou est en cours. Il s’agit d’un décret interministériel. Or il est prévu qu’il y ait des arrêtés ministériels pour requalifier un certain nombre d’emplois fonctionnels manquants dans le décret interministériel. Il est donc demandé d’engager une négociation sur cet arrêté.
Mme Marine THYSS rappelle que ce projet d’arrêté a été présenté lors de la première réunion de la filière administrative en juillet. Celui-ci peut parfaitement être retransmis. Tous les Ministères ont dû faire cet exercice. La fonction publique a été saisie en août dernier et, à l’initiative de celle-ci, une réunion est prévue mi-janvier du fait du retard pris dans ce cadre. En effet, la fonction publique essaie d’harmoniser la liste des postes que chaque Ministère vise. En l’occurrence, sont concernées les fonctions qui rendent, sous certaines conditions d’ancienneté, les attachés éligibles au GRAF. Le premier vivier porte sur les attachés qui sont sur l’emploi fonctionnel de chef de mission, tandis que le second vivier se constitue des attachés qui ont plusieurs années d’expérience sur les postes listés.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) demande un état de la dernière version de l’arrêté, puisqu’il manque différents éléments, ce qui crée des incohérences. Il s’agit d’une simple mesure d’ajustement et c’est pourquoi la version attendue devrait également comprendre les amendements. Ainsi, il pourra être formulé un avis à ce sujet avant la prochaine réunion.

Mme Marine THYSS précise qu’il est plus que probable que certaines propositions soient rejetées par la fonction publique.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) déclare être déterminé à ce que cette version soit portée par la fédération de fonctionnaires pour éviter de telles aberrations.

M. Jean-François COLLIN n’y voit aucun inconvénient. Le point suivant porte sur le concours des enseignants en architecture.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) considère qu’il faut se féliciter de la mise en exergue de l’enseignement de l’architecture depuis le nouveau Gouvernement. Une réunion s’est tenue sur les suites du rapport Feltes et il a été souligné un déficit de communication au niveau ministériel à ce sujet. Ce sont beaucoup d’attentes et peu de visibilité, tandis que le discours tenu à Strasbourg est nettement insuffisant par rapport aux enjeux soulevés par le rapport. Au même moment où la Ministre affirme donner la priorité aux écoles d’architecture, l’administration a décidé d’annuler le concours d’enseignants des écoles d’architecture. La Droite avait, depuis 10 ans, maintenu l’ensemble des concours et avait annoncé la sanctuarisation des postes. Il a fallu que la Ministre souligne cette priorité pour que le concours soit annulé. Ceci a posé des problèmes de fonctionnement et créé de vives réactions. Or le prochain concours sera organisé selon d’anciennes modalités, c'est-à-dire des modalités qui ne sont pas encore réformées. Aussi la suppression du concours n’était-elle nullement justifiée. En tout état de cause, face à l’organisation du nouveau concours, il est d’abord mis en place un tour de mobilité, puis les postes restants sont susceptibles d’être mis au concours. En l’occurrence, il reste près de 110 postes dans cette condition. Or la Direction de l’architecture envisage de ne mettre que 82 postes au concours, ce qui laisse un reliquat d’une trentaine de postes. La Ministre déclare donner sa priorité à l’emploi titulaire, mais les 30 postes restants seront dédiés au recrutement d’enseignants associés, c'est-à-dire contractuels, dont le nombre sera inévitablement augmenté de 15 %. Ceci est en contradiction totale avec le discours de la Ministre. Ne pas dédier la totalité des postes au concours n’est nullement justifié. Cette demande, formulée par la CGT, est portée par l’ensemble des enseignants qui ne comprennent pas que ce concours ne porte pas sur la totalité des postes. Il faut, au contraire, s’en donner les moyens.

Mme Marine THYSS précise que la Direction Générale du patrimoine a formulé une demande d’ouverture de 82 postes pour le concours de 2014, au regard des 64 postes offerts en 2011 et 65 postes en 2012. Ceci traduit bien une augmentation substantielle du nombre de postes offerts. Pour l’année suivante, l’objectif consiste à maximiser la proportion de concours internes afin de tenir une partie des engagements pris par la Ministre cet été, à savoir permettre aux enseignants contractuels en poste de passer le concours d’enseignant titulaire.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) remercie Madame Thyss pour cette réponse et précise que son courroux ne s’adresse pas à elle. Cette réponse, transmise par la DGP, n’est guère justifiée. Aucune raison n’explique la raison pour laquelle une trentaine de postes sont mis de côté, d’autant plus que cela contredit totalement le discours de la Ministre en matière de titularisations. La Direction de l’architecture, qui a imposé l’annulation du précédent concours, ne joue toujours pas complètement le jeu. Lors de la réunion organisée, il avait d’ailleurs été soulevé la question de la mise en place du plan de titularisation et la Direction de l’architecture avait déclaré attendre que le secrétariat général s’y mette. Ceci avait suscité une vive réaction de la part de Daniel Guérin qui a rappelé que c’était un engagement de la Ministre. Face à cet argument injustifié, il est demandé que la totalité des postes soient mis au concours.

M. Jean-François COLLIN prend acte de cette remarque et traitera sans délai la question avec la Direction de l’architecture.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) soulève une nouvelle question diverse. Depuis quatre ou cinq ans, il existe une grille pour les non-titulaires de titre 2. La majorité des contractuels qui ne relèvent ni du titre 2 ni du titre 3 disposent de conditions de grilles. Or il existe un point aveugle qui concerne ceux qui relèvent du titre 3 de certains petits établissements, ce qui, en l’absence d’un cadre précis, bloque au niveau du contrôle financier. Cela concerne tous ceux qui ne disposent d’aucune grille d’établissement ni de la grille du Ministère. Il convient donc de s’interroger sur les actions requises pour que ces agents bénéficient au moins de la grille du titre 2. En l’occurrence, il suffirait d’étendre le modèle existant à ceux qui n’en sont pas dotés. Cela pose de nombreux problèmes. Par exemple, il a fallu lutter pour faire en sorte d’appliquer aux écoles d’architecture la règle adoptée par le Ministère, sur les salaires ne devant pas être en-deçà de l’indice 350. Après deux ans de lutte, le Directeur de l’école d’architecture de Montpellier n’a vu aucune raison d’appliquer cette règle. Il est essentiel que le secrétariat général affirme que ces agents relèvent au moins de la grille ministérielle.

M. Jean-François COLLIN comprend la problématique.

Mme Claire CHERIE déclare que le recensement des petits établissements concernés requiert du temps. Ensuite, il faut examiner un éventuel calage vis-à-vis de la grille du Ministère.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) estime qu’il suffirait d’adresser une note aux écoles pour les interroger sur le reclassement des agents. Ce sont essentiellement des fonctions administratives et cet exercice est relativement simple en l’occurrence.

Jean-François COLLIN remercie les participants et clôt la séance.
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